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PRÉFACE  ' 


La  confiscation  de  terres  ecclésiastiques  ou 
même  de  biens  nobles  ne  constitue  pas  un  fait 
exceptionnel  dans  l'histoire  de  l'Europe  moderne  : 
dans  plusieurs  pays,  à  l'époque  de  la  Réforme, 
on  a  sécularisé  les  biens  du  clergé,  et,  en  Suède, 
au  xvn''  siècle,  les  rois  ont  opéré  une  réduction 
des  propriétés  de  la  noblesse.  Mais,  nulle  part  et 
en  aucun  temps,  on  n'a  vu  une  opération  qui  ait 
pris  les  dimensions  et  qui  ait  eu  la  portée  de  la 
confiscation  accomplie  par  la  Révolution  fran- 
çaise, car  elle  a  atteint  la  totalité  des  biens  ecclé- 
siastiques et  elle  a  entamé  aussi  la  propriété  des 
nobles.  —  La  nation  a  disposé  alors  d'une  telle 
quantité  de  terres,  d'un  tel  fonds  agraire  qu'il 
était  légitime  de  supposer  que  la  vie  économique 

I .  Le  présent  volume  n'est  que  la  traduction  des  articles 
qui  ont  paru,  en  russe,  dans  la  revue  La  richesse  russe, 
n°'  de  février  et  avril  1 9 1 2 . 
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et  sociale  de  la  France  avait  dû  subir  la  trans- 
formation la  plus  profonde. 

Il  y  avait  là  un  fait  d'une  telle  importance  qu'il 
s'est  imposé  à  l'attention  des  historiens  qui  ont 
étudié,  soit  la  Révolution  française,  soit  l'état 
économique  de  la  France  au  xix^  siècle.  Et,  en 
réalité,  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  aucun  de  ces 
historiens  qui  n'ait  essayé  de  déterminer,  au 
moins  dans  ses  traits  généraux,  la  portée  de  la 
vente  des  biens  nationaux.  Mais,  tandis  que,  pour 
les  uns,  cette  aliénation  a  été  l'un  des  plus  grands 
actes  de  la  Révolution,  a  eu  pour  effet  de  créer  la 
petite  propriété,  et  en  particulier  la  propriété  pay- 
sanne ^  pour  les  autres,  elle  n'a  déterminé  qu'une 
((  orgie  territoriale  »,  un  révoltant  accaparement. 
A  entendre  ces  derniers,  toute  l'opération  ne  se 
serait  effectuée,  comme  le  dit  Avenel  2,  qu'au 
profit  de  la  grosse  bourgeoisie,  d'une  poignée  de 


1.  Louis  Blanc  déclare  (//t s to ire  c/e  la  Révolution  française, 
i852,  t.  IV,  p.  149)  que  les  biens  nationaux  allaient  «.  deve- 
nir la  propriété  d'une  infinité  de  petits  acquéreurs  ».  Taine, 
de  son  côté,  évalue  à  plus  de  1.200.000  le  nombre  de  ces 
petits  propriétaires  qui  allaient  profiter  de  l'aliénation  ;  il 
ne  fait  d'ailleurs  que  reproduire  l'assertion  d'A.  Cochut, 
De  l'industrie  agricole  en  France,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  1"  juillet  i848,  t.  XXII,  pp.  814-887. 

2.  AvENEL,  Lundis  révolutionnaires,  Paris,  1875,  pp.  28-29. 
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c(  millionnaires,  banquiers,  agioteurs  et  riz-pain- 
sel  » ,  qui  seuls  se  seraient  emparés  des  terres  des 
émigrés,  comme  de  celles  du  clergé.  GapeGgue  * 
n'a-t-il  pas  aussi  tenté  de  démontrer  que  tous  les 
biens  des  émigrés  sont  tombés  entre  les  mains  des 
agents  des  seigneurs,  qui  u  convoitaient  depuis  de 
longues  années  les  champs  de  blé,  les  prairies,  les 
vergers  du  château  qu'ils  avaient  exploités  en 
location  n  ?  Et  c'est  en  s'inspirant  de  cet  auteur 
qu'un  historien  russe-  a  été  jusqu'à  prétendre  que 
la  plus  grande  partie  des  biens  nationaux  fut 
achetée  par  les  fermiers  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques ou  laïques.  La  même  catégorie  d'historiens 
a  affirmé  que,  dans  des  départements  entiers,  les 
biens  nationaux  ont  été  acquis  par  des  spéculateurs 
comme  le  comte  de  Saint-Simon.  Lauvergne  ^  ne 
dit-il  pas  encore  que  u  les  grands  fiefs  passaient 
à  des  spoliateurs  sans  titre  et  en  très  petit  nombre 
qui  allaient  commencer,  «au  lieu  d'une  aristocra- 
tie de  nom,  une  odieuse  aristocratie  de  fortune  ))? 

1.  Capefigue,  Histoire  des  grandes  opérations  financières, 
Paris,  i855-i86o,  t.  II,p.  3o. 

2.  KovALEvsKY,  U Origine  de  la  démocratie  contemporaine, 
(en  russe),  t.  I,  i"  édition,  Moscou,  iSgS. 

3.  Lauvergne,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  département 
du  Var  depuis  1789  jusqu'en  179U,  Toulon,  i838,  pp.  628- 
624. 
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Puis  voici,  parmi  les  historiens,  toute  une  série 
d'opinions  divergentes.  Les  uns,  qui,  comme  Toc- 
queville  et  La^ergne,  ont  voulu  démontrer  que  la 
vente  des  biens  nationaux  n'a  pas  accru  la  pro- 
priété paysanne  et  n'a  pas  modifié  le  nombre  des 
petits  propriétaires,  déclarent,  en  effet,  que  les 
terres  n'ont  pu  être  achetées  que  par  des  hommes 
déjà  pourvus  de  propriété,  et  que  c'est  la  bour- 
geoisie qui  l'a  emporté.  Pour  Molinari  ^  aucun 
changement  ne  s'est  effectué  dans  la  quantité  des 
petits  et  des  grands  propriétaires  ;  seule,  la 
propriété  moyenne  s'est  accrue.  Pour  Sybel  2,  le 
nombre  des  propriétaires  n'a  pas  bougé,  et  la 
grande  propriété  a  seulement  changé  de  mains. 
L.  von  Stein  ^,  au  contraire,  affirme  que  la  quan- 
tité des  petits  et  des  gros  propriétaires  s'est  accrue. 
Puis,  c'est  Bardoux  *,  qui,  dans  un  sens  tout 
opposé,  loue  la  bourgeoisie  d'avoir  «  songé  à 
multiplier    le    nombre    des    propriétaires  »,    de 


1.  G.  DE  Molinari,  L'évolution  politique  et  la  Révolution, 
Paris,  i884,p.  277. 

2.  H.  von  Sybel,  Geschichte  der  Revolutionszeit,  Dusseldorf, 
1887,  t.  I,  pp.  227  et  43o. 

3.  L.  von  Stein,  Geschichte  der  sozialen  Bewegung  in 
Frankreich  von  1789  bis  aufunsere  Tage,  Leipzig,  i85o,  t.  I, 
p.  68. 

4.  Bardoux,  La  bourgeoisie  française,  Paris^  1886. 
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n'avoir  pas  hésité  «  à  donner  les  biens  nationaux 
comme  dot  à  la  Constitution  ». 

Si  l'on  se  demande  quelles  sont  les  sources  où 
ont  puisé  ces  écrivains,  l'on  verra  qu'ils  se  sont 
uniquement  servis  des  décrets  des  assemblées 
révolutionnaires,  des  discours  qui  y  ont  été  pro- 
noncés, des  brochures  qui  ont  paru  pendant  la 
Révolution,  et  dont  la  plupart  ont  même  précédé 
les  opérations  des  ventes.  Certains  historiens  ont 
pu  croire  sur  parole  le  conventionnel  Fayau, 
qui,  dans  un  discours,  déclarait  que  «  les  hommes 
déjà  propriétaires  sont  seuls  devenus  acquéreurs, 
et  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement,  d'après  le 
mode  adopté  pour  l'aliénation  )).  D'autres  ont 
subi  l'influence  de  discours  prononcés  en  1789 
par  des  membres  du  clergé,  qui  agitaient  devant 
le  pays  le  spectre  de  l'agiotage  et  de  la  spéculation 
auxquels  se  livreraient  les  capitalistes  français  et 
étrangers.  On  a  reproduit  les  assertions  des  bro- 
chures qui  déclaraient  que,  grâce  à  la  législation 
des  ventes,  les  pauvres  seraient  dépouillés  au 
profit  des  riches  et  des  spéculateurs  sans  scrupules. 

Discours  et  brochures  de  l'époque  révolution- 
naire semblaient,  d'ailleurs,  avoir  été  confirmés 
par  le  fameux  décret  de  la  Convention  qui  s'atta- 
quait aux  associations  d'acquéreurs.  Les  considé- 


lO  PREFACE 

rants  de  cette  loi  ont  permis  aux  historiens  de 
stigmatiser  les  agissements  «  de  ces  bandes  noires, 
de  ces  compagnies  françaises,  anglaises,  hollan- 
daises, paysannes,  bourgeoises  et  autres  ^  »,  qui, 
dès  le  mois  d'août  1790,  c'est-à-dire  avant  le 
commencement  même  des  opérations  des  ventes, 
se  seraient  jetées  à  la  curée  des  biens  nationaux. 

D'autre  part,  toute  une  série  de  décrets  relatifs  à 
la  vente  des  biens  nationaux,  qui  émanent  de  la 
Constituante,  de  la  Législative  et  même  de  la 
Convention,  ont  forcé  la  conviction  d'une  autre 
catégorie  d'historiens.  Les  considérants  de  ces 
décrets,  sans  compter  de  nombreuses  brochures 
et  de  nombreux  discours,  n'insistaient-ils  pas  sur 
la  nécessité  d'accroître  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires ou  même  de  donner  des  moyens  d'exis- 
tence aux  plus  pauvres,  en  leur  concédant  de  la 
terre  ?  Ces  témoignages  ont  été  acceptés  avec  la 
même  confiance  que  les  assertions  relatives  aux 
spéculations  et  aux  bandes  noires  ;  on  en  a  conclu 
que  l'aliénation  des  biens  nationaux  s'était  effec- 
tuée au  profit  des  moins  fortunés. 

L'incertitude  et  la  divergence  de  ces  conclusions 
s'expliquent  tout  naturellement  par  l'insuffisance 

1.  Suivant  l'expression  d'Avenel. 
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des  sources  dont  disposaient  les  historiens. 
S'appuyant,  non  sur  la  réalité  des  faits,  mais  sui- 
des données  tout  à  fait  indirectes,  ils  étaient  con- 
damnés à  tourner  dans  le  cercle  vicieux  de  con- 
clusions contradictoires,  qui  se  démolissaient  les 
unes  par  les  autres.  Ils  ont  subi  à  un  tel  point  la 
suggestion  de  ces  sources  indirectes  que  même, 
lorsque  des  données  réelles  commencèrent  à  dis- 
siper l'obscurité,  ils  n'ont  pes  renoncé  à  leurs 
hypothèses  hasardeuses,  et,  pour  les  soutenir,  ils 
ont  eu  recours  à  la  fantaisie.  Or,  il  existe  des  sources 
directes,  d'une  parfaite  authenticité,  qui  auraient 
permis  de  résoudre  toutes  les  contradictions, 
d'anéantir  toutes  les  conclusions  erronées,  de 
mettre  au  rancart  les  généralisations  prématurées  : 
ce  sont  les  documents  relatifs  aux  ventes  des  biens 
nationaux,  contenus  dans  les  dépôts  d'archives. 
Mais  il  serait  injuste  d'en  faire  un  reproche  à 
ces  écrivains,  car  ce  n'est  que  tout  récemment 
que  ces  documents  sont  devenus  accessibles  aux 
travailleurs.  Pendant  longtemps,  on  n'a  pu  les 
utiliser,  et  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord,  ils 
étaient  dispersés  dans  les  divers  dépôts  d'archives 
départementales,  où  le  plus  souvent  ils  n'avaient 
été  soumis  à  aucun  classement,  où  les  archivistes 
eux-mêmes  avaient  bien  de  la  peine  à  les  retrou- 
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ver  ;  puis,  là  même  où  ces  documents  étaient  bien 
conservés,  leur  publication  était  difficile,  parce 
qu'on  avait  défendu  de  révéler  les  noms  des 
acquéreurs,  —  j'en  ai  fait  personnellement  l'expé- 
rience en  1894,  —  car  on  considérait  comme  une 
tache  pour  une  famille  de  compter  parmi  ses 
membres  des  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
C'est  ainsi  que  la  première  publication  de  ce 
genre,  tentée  par  Legeay  en  i885  pour  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe  ^  a  été  rachetée  en  bloc  par 
les  intéressés  et  est  devenue  introuvable.  Dès  la 
fin  du  xvm^  siècle,  on  a  commencé  à  considérer 
comme  blâmables  les  acquisitions  des  biens  du 
clergé,  auxquelles,  à  l'époque  de  la  Constituante, 
aucune  classe  sociale  n'avait  eu  scrupule  de  par- 
ticiper 2,  non  seulement  les  paysans  et  les  bour- 
geois, mais  aussi  les  nobles,  comme  le  duc  de 
Praslin,  et  même  des  membres  du  clergé.  Ce 
revirement  de  l'opinion  a  coïncidé  avec  le  retour 
des  émigrés  ;  à  ce  moment  s'est  répandue  l'idée 
que  les  terres  avaient  été  vendues  à  vil  prix  aux 


1.  Legeay,  Documents  historiques  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  dans  le  département  de  la  Sarthe,  Le  Mans,  3  voL, 
i885. 

2.  Gomme  M.  Marion  l'a  aussi  démontré  dans  son  livre 
sur  la  Vente  des  biens  nationaux. 
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fins  de  spéculations.  Les  hommes  politiques,  à 
Tépoque  du  Consulat,  en  font  la  remarque  ;  c'est 
ainsi  que  Vuillier,  de  Dole,  ancien  membre  de  la 
Législative,  remarquait,  dans  un  mémoire  daté 
de  l'an  IX,  que  u  le  titre  d'acquéreur  de  domaines 
nationaux  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  synonyme 
de  ceux  de  dilapidateur,  d'usurpateur  de  la  fortune 
publique  *  » . 

Cette  opinion,  si  profondément  ancrée  dans  les 
esprits,  n'a  commencé  à  se  dissiper  que  vers  la 
fin  du  xix^  siècle.  Voilà  pourquoi  on  n'a  pas  com- 
mencé avant  cette  époque  à  étudier  les  actes  de 
ventes,  et  encordes  premiers  essais  n'ont-ils  con- 
cerné qu'un  nombre  très  restreint  de  districts  et 
de  départements  ^.  Il  va  sans  dire  qu'aucune  de 
ces  études  n'a  pu  résoudre  la  question  de  savoir 


1.  Bulletin  de  la  Commission  des  documents  économiques  de 
la  Révolution,  an.  1907,  p.  234- 

2.  Pour  le  département  de  Seine-et-Oise,  voy.  Boris 
MiNZES,  Die  Nationalgiiterverâusserung  wâhrend  der  franzô- 
sischen  Révolution,  mit  besonderer  Berûcksichtigung  des 
Départements  Seine-et-Oise,  léna,  1892  ;  pour  les  districts  de 
Laon  et  de  Tarascon,  J.  Loutchisry,  La  petite  propriété  en 
France  avant  la  Révolution  et  la  vente  des  biens  nationaux, 
Paris,  1897  ;  pour  les  districts  de  Sablé,  Mamers,  Fresnay- 
sur-Sarthe,  Sptlioti.  La  question  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  Kiev,  1897  (dans  la  Revue  de  l'Université  de  Kiev, 
en  russe). 
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quelles  ont  été  les  conséquences  et  quelle  a  été 
la  portée  économique  et  sociale  des  ventes.  On 
n'a  donné  que  quelques  types  de  ces  opérations 
dans  un  petit  nombre  de  régions  différentes, 
tantôt  dans  des  pays  voisins  de  grands  centres, 
comme  Paris,  tantôt  dans  des  contrées  éloignées 
de  ces  centres,  et  d'une  faible  capacité  économique, 
comme  Tarascon,  Mamers,  Fresnay-sur-Sarthe, 
Saint-Galais,  Laon.  Fonder  des  généralisations 
sur  des  données  aussi  éparses  eût  été  impossible 
ou  même  dangereux  ;  ces  généralisations  ne 
seront  possibles  que  le  jour  où  la  plupart  des 
actes,  dans  toutes  les  régions,  auront  été  publiés 
et  étudiés. 

La  Commission  des  Documents  économiques  de 
la  Révolution  a  compris  dans  son  programme  la 
publication  des  documents  relatifs  aux  ventes. 
Elle  a  publié  jusqu'ici  un  nombre  encore  restreint 
de  documents,  mais  qui  permettent  cependant 
de  serrer  la  question  d'un  peu  plus  près  MVIalheu- 

I.  Charlétt,  La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  départe- 
ment du  Rhône,  Lyon,  1906,  i  vol.  ;  Paul  Moulin,  La  vente 
des  biens  nationaux  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  Marseille,  1908-1911,  4  vol.  ;  Léon  Schwab,  La  vente 
des  biens  nationaux  dans  le  district  d'EpinaU  Epinal,  191 1, 
I  vol.  ;  Marion,  Benzacar  et  Gaudrillier,  La  vente  des  biens 
nationaux  dans  le  département  de  la  Gironde,  t.  I  et  II,  Bor- 
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reusement,  la  plupart  de  ces  recueils  concernent 
des  régions  voisines  des  grandes  villes  et  qui  ont 
subi  leur  influence  ;  les  conclusions  qui  s'en 
dégagent  ne  seraient  donc  pas  valables  pour  des 
régions  qui  se  trouvent  dans  d'autres  conditions, 
et  on  ne  saurait  les  étendre  à  l'ensemble  du  pays 
sans  commettre  une  erreur  d'interprétation. 

D'autre  part,  les  recherches  que  j'ai  entreprises 
dans  toute  une  série  de  départements  m'ont  fourni 
des  données,  malheureusement  encore  trop  res- 
treintes, mais  qui  cependant  sont  susceptibles  de 
corriger  les  conclusions  qui  pourraient  résulter 
des  documents  publiés.  Ces  données  concernent: 

5  districts  du  département  de  la  Côte-d'Or  ^  ; 

6  —  de     la     Haute  -  Ga- 

ronne 2  ; 
4  —  de  la  Nièvre  ^  ; 


deaux,  1911-1912  ;  L.  GuiLLOuet  A.  Rebillo>-,  La  vente  des 
biens  nationaux  dans  les  districts  de  Rennes  et  de  Bain, 
Rennes,  191 1,  i  vol.  ;  Ch.  Porée,  La  vente  des  biens  natio- 
naux dans  le  département  de  l'Yonne  {district  de  Sens),  t.  I, 
Auxerre,  191 2. 

1.  Districts  de Chàtillon,  Dijon,  Semur-en-Auxois  ;  Saint- 
Jean  de  Losne  ;  ïs-sur-Tille. 

2.  Districts  de   Toulouse,  Saint-Gaudens,    Muret,  Revel, 
Rieux  et  Villefranche. 

3.  Districts  de  Nevers,  Clamecy,  Cosne  et  Corbigny. 
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2  districts  du  département  de  l'Aisne  ^  ; 

2  —  du  Pas-de-Calais  ^  ; 

2  —  du  Lot  3  ; 

2  —  de  l'Orne  *  : 

2  —  de  l'Allier  ^  ; 

2  —  de  la  Corrèze  ^  ; 

[\  —  de  la  H'"- Vienne  "  ; 

1  district  du  département  de  l'Indre-et-Loire  ^. 

Ainsi,    nous   pouvons   étudier  les  ventes  dans 

17  départements,  qui  se  trouvent  dispersés  dans 
toutes   les  parties  de  la  France.   Si  les  données 


1.  Districts  de  Laon  et  Soissons. 

2.  Districts  d'Arraset  Saint-Omer. 

3.  Districts  de  Cahors  et  de  Figeac. 

[\.  Districts  d'Alençon  et  de  Mortagne. 

5.  Districts  de  Moulins  et  de  Gannat. 

6.  Districts  de  Tulle  et  d'Uzerche.  Pour  ces  deux  dis- 
tricts, les  actes  de  ventes  des  biens  de  première  origine  ne 
portent  que  sur  des  quantités  insignifiantes  de  terre,  car 
l'Eglise  n'y  possédait  guère  que  des  rentes  et  des  bâtiments. 
Quant  aux  actes  de  ventes  des  biens  de  deuxième  origine, 
ils  n'étaient  pas  encore  classés  au  moment  où  j'ai  travaillé 
aux  Archives  de  la  Corrèze, 

7.  On  ne  possède,  d'ailleurs,  qu'une  très  faible  partie 
des  actes  de  ventes  de  la  Haute-Vienne,  même  pour  ces 
quatre  districts,  car  ces  documents  ont  été  presque  entiè- 
rement anéantis  par  un  incendie  qui  a  eu  lieu  au  début 
du  XIX*  siècle  ;  il  est  donc  impossible  de  dresser  une  statis- 
tique des  ventes  pour  ce  département. 

8.  District  de  Chinon. 
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dont  je  dispose  ne  permettent  pas  encore  de  défi- 
nir, avec  toute  la  précision  désirable,  le  carac- 
tère et  les  tendances  de  l'aliénation,  si,  sur 
quelques  questions  très  importantes,  elles  ne 
fournissent  pas  de  réponses  pleinement  satisfai- 
santes, le  fait  que  certains  cas  se  présentent  d'une 
façon  presque  identique  dans  ces  17  départements 
nous  achemine  vers  des  conclusions  plus  sûres 
que  celles  qui  ont  été  formulées  autrefois  et  faci- 
lite aussi  l'élimination  d'un  certain  nombre 
d'hypothèses  téméraires  qui,  bien  que  ne  s'ap- 
puyant  sur  aucune  base  solide,  trouvent  encore 
parfois  quelque  créance  dans  des  travaux  assez 
récents.  Je  m'efforcerai  de  mettre  seulement  en 
lumière  quelques-unes  des  conclusions  que  j'ai 
pu  induire  de  la  répétition  des  mêmes  faits. 


CHAPITRE  PREMIER 

I.  Peut-on  évaluer  la  quantité  des  terres  mises  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  ?  —  II.  Dans  toute  la  France, 
les  paysans  réclament  des  terres.  —  III.  Les  préoc- 
cupations financières  des  assemblées  révolutionnaires 
priment  toute  autre  considération.  —  IV.  La  législation 
des  ventes  sous  la  Constituante.  —  V.  La  législation 
des  ventes  sous  la  Législative  et  la  Convention.  — 
VI.  La  question  sociale  est  reléguée  au  dernier  plan. 


I 


Il  est  impossible  de  déterminer  la  quantité  des 
terres  mises  à  la  disposition  de  la  nation.  Les 
évaluations  de  ce  fonds  agraire  qui  ont  été  don- 
nées sous  la  République  et  sous  l'Empire  ne 
reposent  que  sur  les  sommes  provenant  des 
ventes.  Base  évidemment  insuffisante,  et  pour 
deux  raisons  :  i"  toutes  les  terres  n'ont  pas  été 
vendues,  et  nous  ignorons  la  quantité  de  celles 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ;  2°  des  prix  de  vente, 
on  ne  saurait  induire  la  quantité  de  terre  qui  a 
été  vendue,  car  les  prix  pour  une  même  quan- 
tité de  terre  variaient  sensiblement,   non   seule- 
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ment  lorsque  la  qualité  en  était  différente,    mais 
même  lorsque  cette  qualité  était  identique. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  du  clergé,  on 
peut,  pour  certaines  régions  oii  la  question  a  été 
étudiée,  évaluer  assez  exactement  leur  quantité, 
car  toutes  ont  été  confisquées.  Cette  évaluation 
tend,  d'ailleurs,  à  détruire  Tidée  qu'on  se  faisait 
de  l'étendue  de  la  propriété  ecclésiastique.  Il 
semble  bien  qu'elle  n'atteignait  même  pas  le 
quart  de  la  surface  du  pays.  Elle  n'était  relative- 
ment considérable  que  dans  le  nord  de  la  France, 
en  Artois  et  dans  les  régions  voisines.  C'est  là 
que  nous  trouvons  les  abbayes  les  plus  riches, 
possédant  des  milliers  d'hectares,  comme  Saint- 
Yaast,  Saint-Eloy,  Yauclerc,  etc.  Mais,  si  nous 
considérons  la  répartition  de  la  propriété  fon- 
cière entre  les  diverses  classes  sociales,  nous 
voyons  que  l'Eglise  ne  possédait  que  i/5  du  ter- 
ritoire (21  ,i ''/o)  dans  le  district  de  Saint-Omer 
et  1/4  (26,7  Yo)  dans  le  district  d'Arras  ;  c'est 
seulement  dans  le  district  de  Laon  que  la  pro- 
priété ecclésiastique  s'élevait  à  28,7  " j ^.  Mais  déjà 
en  Picardie  nous  n'avons  plus  que  le  chiffre  de 
18  °/o,  et  plus  nous  avançons  vers  l'Ouest  et 
le  Midi,  plus  la  proportion  des  terres  du 
clergé  devient    faible.    C'est   ainsi    qu'en    Bour- 
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gogne  (départements  de  la  Côte -d'Or  cl  de 
l'Yonne),  elle  s'abaisse  à  ii  et  i5"/o.  Si  nous 
considérons  la  France  du  Centre,  en  Berry,  la 
propriété  ecclésiastique  représente  i5  °/o  du  ter- 
ritoire, en  Touraine,  lo^/o,  en  Auvergne,  3,5 ''/o, 
en  Bas-Limousin,  près  de  2  °/o,  en  Quercy, 
1,9  Yo-  Au  Sud-Ouest  de  la  France,  les  posses- 
sions de  l'Eglise  ne  dépassent  pas  2  "/„  (en  Béarn, 
1,5  °/o,  et  dans  les  Landes  un  peu  plus  de  i  "/o). 
Le  tant  pour  cent  s'élève  un  peu  dans  le  pays 
toulousain  (8,9  "/o)  ^  et  en  Roussillon  (2,5  V-)'- 
On  pourrait  donc  admettre  que,  pour  l'ensemble 
de  la  France,  la  propriété  ecclésiastique  a  tout  au 
plus  atteint  10  à  12  "/o  de  la  superficie  du  pays. 
Quant  aux  biens  confisqués  sur  les  émigrés  et 

1.  Ce  tant  pour  cent  relativement  plus  élevé  du  pays  tou- 
lousain s'explique  par  la  concentration  à  Toulouse  et  dans 
ses  environs  de  propriétés  ecclésiastiques  relativement  assez 
vastes  :  dans  le  district  de  Toulouse,  la  propriété  ecclésias- 
tique s'élève  à  5,5  °  „  ;  dans  d'autres  districts,  elle  a  été 
4  fois  moindre  et,  dans  le  district  de  Saint-Gaudens,  5  fois 
moindre. 

2.  Léonce  de  Lavergne,  dans  la  première  édition  de  son 
Economie  rurale  de  la  France  depuis  1789,  affirmait  que, 
dans  cette  province,  le  clergé  possédait  la  moitié  des  terres  ; 
dans  la  seconde,  il  corrigeait  cette  énorme  erreur  ;  mais  cela 
n'a  pas  empêché  Boiteau  de  reproduire  le  chiffre  fantas- 
tique de  la  première  édition,  Taine  de  l'emprunter  à  Boiteau, 
et  Taine  a  été  suivi  à  son  tour  par  d'autres  historiens. 
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condamnés  politiques,  leurs  dimensions  ne  nous 
sont  connues  que  dune  façon  fragmentaire,  et  il 
est  impossible  dévaluer  leur  quantité  totale.  On 
sait  seulement  les  chiffres  approximatifs  de  leur 
estimation  en  argent,  qui  nous  a  été  donnée  par 
Cambon  et  Roland,  c'est-à-dire  près  de  4  mil- 
liards et  demi  de  livres. 


II 


Mais  que  le  fonds  agraire  ait  été  plus  ou  moins 
étendu,  cela  ne  nous  importe  que  médiocrement, 
car,  dans  tous  les  cas,  sa  concentration  entre  les 
mains  de  l'Etat  donnait  à  la  puissance  publique 
un  moyen  efficace  d'agir  sur  les  conditions  éco- 
nomiques et  sociales  du  pays.  Et  c'est  d'autant 
plus  vrai  qu'il  n'existait,  pour  ainsi  dire,  pas  de 
paroisses  où  l'on  ne  trouvât  des  terres  provenant 
de  ce  fonds,  si  inégale  qu'en  ait  été  la  répartition, 
qui  pouvait  varier  de  quelques  arpents  à  plu- 
sieurs centaines.  L'Etat  avait  la  possibilité,  ou 
bien  de  tirer  parti  de  ce  fonds  en  l'exploitant  lui- 
même,  ou  bien  d'en  conférer  la  propriété  ou 
tout  au  moins  la  possession  aux  paysans  dépour- 
vus de  terre  ou  qui  n'en  possédaient  qu'une 
quantité  infime.  Et  cette  dernière  solution    sem- 
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blait  devoir  s'imposer  précisément  à  ce  moment- 
là. 

En  effet,  si  la  condition  des  classes  rurales, 
au  XVIII''  siècle,  apparaît  comme  de  plus  en 
plus  pénible  et  insupportable,  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  l'effet  des  charges  et  des  abus  du  régime 
seigneurial,  du  poids  de  la  dîme  et  de  la  fiscalité 
royale,  mais  c'est  aussi  et  surtout  une  consé- 
quence de  l'organisation  de  la  propriété  paysanne. 
Que  le  paysan,  sous  l'Ancien  Régime,  ait  été  véri- 
tablement propriétaire  :  c'est  là  un  fait  que  nous 
n'avons  pas  à  établir  en  cet  ouvrage  ^  Mais,  au 
xv!!!*"  siècle,  deux  phénomènes  d'une  impor- 
tance capitale  pour  la  condition  des  paysans 
commençaient  à  se  manifester  : 

i'  L'extrême  inégalité  de  la  propriété  paysanne, 
qui  se  marquait,  d'une  paroisse  à  l'autre,  et  aussi 
entre  les  divers  groupes  de  la  population  agricole, 
avec  des  oscillations  qui  pouvaient  varier  de  i  à 
100  Vo  ; 

2'  Dans  chaque  groupe  même,  la  disproportion 
de  plus  en  plus  grande  qui  s'affirmait  entre  les 


I.  Voy.  sur  cette  question  J.  Loutchisky,  L'état  des  classes 
agricoles  en  France  à  la  veille  de  la  Révolution,  Paris,  191 1, 
et  La  propriété  paysanne  en  France  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, Paris,  191 2. 
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possessions  des  individus,  disproportion  qui  ten 
dait  à  créer  un  véritable  prolétariat  rural.  Si, 
dans  certaines  régions,  le  tant  pour  cent  des 
non-propriétaires  était  relativement  faible,  comme 
dans  le  Limousin  (i6  °/o),  dans  d'autres  il  s'éle- 
vait jusqu'à  80  °/o. 

Cet  état  de  choses  devait  tôt  ou  tard  provoquer 
les  réclamations  des  intéressés.  Il  est  vrai  que, 
dans  les  cahiers  des  paroisses,  on  peut  à  peine 
trouver  la  trace  de  cette  préoccupation  :  pour 
mon  compte,  je  ne  connais  qu'un  seul  cahier 
(dans  la  région  pyrénéenne  ')  où  l'on  ait,  et  très 
timidement  encore,  émis  l'idée  d'une  nouvelle 
répartition  du  sol,  où  l'on  ait  parlé  u  de  la  néces- 
sité d'obliger  les  seigneurs  à  vendre  leurs  sei- 
gneuries aux  communes,  même  par  parcelles,  à 
jugement  d'experts,  en  leur  payant  un  quart  de 
la  valeur  au  delà  du  juste  prix  au  denier  vingt  ». 

Mais,  déjà  en  1791,  les  paysans  commençaient 
à  réclamer  de  la  terre.  La  forme  donnée  par  la 
Constituante  à  la  vente  des  biens  nationaux,  la 
crainte  de  voir  passer  en  des  mains  de  «  fo- 
rains »,  d'étrangers,  les  terres  qui  leur   auraient 


I.  Arch.    des   Hautes-Pyrénées,   G  272-275   (cahiers    des 
paroisses). 
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été  nécessaires  pour  leur  subsistance  les  incitaient 
à  formuler  des  demandes  tendant  à  ce  qu'on  leur 
réservât  certaines  terres  dont  ils  sentaient  le 
besoin.  Au  mois  de  mai  1791,  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Saint-Eloy  (district  d'Arras)  s'adres- 
sent à  l'Assemblée  Nationale  et  à  u  Sa  Sagesse  », 
dans  l'espoir  qu'elle  ne  se  refusera  pas  à  en- 
tendre la  requête  des  plus  pauvres  paysans  :  l'as- 
semblée de  la  paroisse  a  pris  la  résolution  una- 
nime de  protester  de  toutes  ses  forces  contre  la 
vente  d'un  bien  consistant  en  une  ferme  et  une 
((  marche  »  ;  elle  demande  que  l'usage  de  cette 
terre  soit  conservé  suivant  les  formes  qui  se  pra- 
tiquaient depuis  un  temps  immémorial.  Le  Di- 
rectoire du  district  d'Arras  rejeta  cette  demande 
comme  «  mal  fondée  ».  Mais  les  paysans  ne  se 
tinrent  pas  pour  battus  :  le  17  juin  de  la  même 
année,  ils  renouvelèrent  leur  demande,  en  s 'ap- 
puyant sur  ce  fait  que  labbaye  de  Saint-Eloy  leur 
avait  toujours  laissé  la  libre  disposition  de  cette 
terre,  et  ils  insistèrent  pour  que  rien  ne  fût 
changea  l'usage  traditionnel '.  Et  ce  n'est  point 
là  un  fait  exceptionnel.  Vers  la  fin   d'avril    1791, 

I.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  série  Qn'entes  de  la  commune 
de  Mont-Saint-Eloy;.  Il  s'agissait  d'une  pièce  de  terre  de 
197  mencaudées  ('près  de  82  hectares). 
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les  habitants  de  la  commune  de  Crouy  (district 
de  Soissons),  presque  tous  vignerons,  demandent 
au  Directoire  du  district  de  leur  réserver  la  terre 
de  l'abbaye  de  Saint-Médard  de  Soissons  (près  de 
718  arpents),  en  proposant  de  payer  la  somme 
nécessaire  pour  cet  achat  ;  mais  leur  demande  fut 
rejetée  «  à  cause  de  leur  insolvabilité  »  ^. 

Dans  les  départements,  comme  celui  de  Seine- 
et-Oise,  où  la  disproportion  dans  la  répartition 
de  la  terre  était  plus  fortement  marquée  qu'ail- 
leurs, le  mouvement  de  réclamations  a  pris  une 
plus  grande  extension.  Après  avoir  demandé 
d'abord  qu'on  leur  concédât  à  ferme  les  terres  du 
domaine  royal,  ils  ne  tardèrent  pas  à  réclamer  le 
partage  de  ces  terres  à  leur  profit,  et  même  ils 
passèrent  à  l'acte  :  u  les  habitants  des  campagnes 
écrivait  le  régisseur  des  domaines,  sont  lassés  et 
impatients  d'attendre  la  division  des  terres  in- 
cultes si  longtemps  promises  :  ils  veulent  cultiver 
et  payer  :  ils  se  sont  partagé  ces  terrains ^  ». 
u  Toutes  les  communes  sises  dans  l'étendue  des 
domaines  »,  écrit  un  autre  régisseur,  le  28  fé- 
vrier 1793,  réclament  le  partage  des  terres  doma- 


1.  Arch.  de  l'Aisne,  Q^  ^g. 

2.  Cité  par  Boris  Minzes,  op.  cit.,  p.  77,  n.  260. 
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niales,  le  considérant  «  comme  un  de  leurs  droits 
les  plus  précieux  » ,  et  le  même  agent  déclare  que 
la  Tente  de  ces  terres  aux  enchères  serait  dange- 
reuse pour  les  paysans,  que  seul  le  partage  pour- 
rait prévenir  les  spéculations  des  riches^.  On  a 
alors  envoyé  des  commissaires  avec  pleins  pou- 
voirs de  procéder  aux  partages,  on  a  commencé 
ces  opérations,  mais  sans  donner  aux  paysans 
qui  devaient  entreprendre  de  nouvelles  exploita- 
tions aucun  secours  capable  de  leur  assurer  un 
attirail  de  culture  suffisant.  A  lire  les  rapports  de 
Billaud-Varenne,  représentant  en  mission  dans 
rille-et- Vilaine  et  les  Côtes-du-Nord,  de  Pointe 
d'Armeville,  délégué  dans  le  Cher,  l'Allier  et  la 
îS'ièvre,  on  voit  que,  dans  tous  ces  départements, 
s'est  manifesté  le  u  mécontentement  universel  n 
que  Ton  constate  en  Seine-et-Oise-  ;  partout  les 
paysans  ont  réclamé  dé  la  terre. 


III 


Il  s'agit  maintenant  de   savoir  de  quelle   façon 
les  assemblées  révolutionnaires  ont   accueilli    les 


1.  Ibid.,  p.  7G,  n.  257. 

2.  Ibid.,  p.  -\,  n.  249. 
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revendications  des  paysans,  dans  quelle  mesure 
elles  se  sont  préoccupées  de  remédier  à  leur  con- 
dition misérable,  ou,  en  d'autres  termes,  quel 
usage  elles  ont  fait  du  fonds  agraire  dont  elles 
ont  disposé. 

A  lire  les  débats  de  ces  assemblées  sur  la  ques- 
tion des  biens  nationaux,  les  textes  de  leurs  dé- 
crets, les  circulaires  adressées  aux  adminis- 
trations des  départements  et  des  districts,  on 
constate  en  pleine  évidence  que  ce  qui  a  décidé 
la  Constituante  à  confisquer  et  à  aliéner  les  biens 
ecclésiastiques,  ce  furent  les  embarras  financiers 
qui  devenaient  de  plus  en  plus  graves.  Le  mobile 
fiscal  qui  a  fait  agir  l'assemblée  se  reflète  dans  le 
discours  de  Buzot,  du  6  août  1789,  ainsi  que  dans 
les  propositions  de  Lacoste,  du  8  août,  et  de  Tal- 
leyrand,  du  10  octobre.  L'état  désespéré  des 
finances  a  obligé  l'assemblée  à  recourir  au  moyen 
qu'au  xviii-  siècle  on  considérait  comme  le  seul 
possible,  comme  la  seule  idée  a  heureuse  »,  la 
seule  mesure  u  forte  et  salutaire  n,  selon  l'expres- 
sion de  Talleyrand,  c'est-à-dire  à  la  confiscation 
et  à  la  vente  des  propriétés  du  clergé,  transfor- 
mées en  biens  nationaux.  Toute  la  politique 
financière,  non  seulement  de  la  Constituante, 
mais  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  a  eu 
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pour  pivot  cette  opération  ;  il  est  donc  tout  na- 
turel que  toute  la  législation  et  toute  l'organi- 
sation des  ventes  aient  été  marquées  d'une  em- 
preinte fiscale.  L'aliénation  paraissait  le  seul 
moyen  de  tirer  profit  du  fonds  agraire  ;  et  il 
s'agissait  avant  tout  d'obtenir  des  ventes  le  plus 
grand  revenu  possible.  Voilà  pourquoi  on  a  usé 
de  la  réclame  par  affiches,  que  l'on  a  apposées 
partout,  non  seulement  en  France,  mais  à  l'étran- 
ger, en  Hollande,  en  Allemagne,  dans  d'autres 
pays  encore,  espérant,  au  moyen  de  cette  publi- 
cité, attirer  vers  les  opérations  de  ventes  le  plus 
grand  nombre  possible  de  concurrents.  Voilà  pour- 
quoi encore  s'imposait  la  nécessité  de  donner  pour 
les  acquisitions  la  pleine  liberté  qui  permettrait 
une  concurrence  illimitée  :  la  vente  devait  s'ef- 
fectuer aux  enchères,  et  les  biens  appartien- 
draient à  ceux  qui  les  pousseraient  le  plus  haut. 
Tous  les  autres  procédés  ont  été  écartés  ou  on 
les  a  passés  sous  silence.  Des  particuliers  ou  des 
membres  des  assemblées  ont  bien  présenté  des 
projets,  tendant  à  créer  des  caisses  de  crédit  pour 
faciliter  les  achats  des  plus  pauvres,  ou  à  détacher 
de  l'ensemble  du  fonds  agraire  une  partie  qui 
serait  concédée  aux  paysans  sans  propriété  ;  on  a 
proposé  aussi  de  renoncer  à  la  vente  aux  enchères. 
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Tous  ces  projets  se  heurtèrent  à  l'hostilité  des 
assemblées.  Les  ventes  ont  été  livrées  au  libre  jeu 
des  forces  sociales. 

Les  décrets  des  20-2  2  avril  et  des  i4-i7  mai  1790^ 
montrent  clairement  que  la  Constituante  n'a  obéi 
qu'à  des  préoccupations  financières.  «  Si  vous 
désirez,  disait  Prieur  de  la  Marne,  que  les  assi- 
gnats concourent  avec  la  monnaie  d'or,  il  faut 
les  garantir  par  une  hypothèque  sûre,  dont  la 
valeur  sera  assurée,  et,  pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  déclarer  les  biens  ecclésiastiques  propriété 
de  la  nation  ».  Assertion  qui  a  été  répétée  par 
d'autres  orateurs,  aussi  bien  que  par  le  rappor- 
teur de  la  Commission  d'aliénation.  «  Ce  décret 
du  2  novembre  1789  restera  lettre  morte  si  on  ne 
procède  pas  à  la  confiscation  des  biens  du  clergé  ». 
Tel  était  l'argument  essentiel  qui  était  donné,  car 
on  proclamait  que  le  bonheur  et  les  intérêts  de 
la  nation  exigeaient  la  confiscation  des  biens 
ecclésiastiques,  que  c'était  le  seul  moyen  de 
libérer  le  pays  du  poids  de  la  dette,  d'améliorer 
les  finances  et  de  délivrer  la  nation  de  la  lourdeur 
des  impôts  ^. 

1.  DuvERGiER,  Collection  complète  des  lois...,  t,  I,  pp.  178 
et  sqq.,  et  201  et  sqq. 

2.  Il  est  bon  de  rappeler  le  préambule   du  décret   du 


SUR    LA    VENTE    DES    BIENS    NATIONAUX  ÔI 

La  majorité  écrasante  de  l'Assemblée  ne  voyait 
de  salut  que  dans  l'aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques. C'est  en  A'ain  que  quelques-uns  de  ses 
membres  ont  proposé  de  gager  un  emprunt  sur 
ces  terres  ou  d'en  distraire  une  partie  pour  les 
exploiter  en  régie  au  profit  de  l'Etat.  L'Assemblée 
s'en  est  toujours  tenue  à  la  conception  que  La 
Rochefoucauld  a  énoncée  dans  son  discours  du 
i3  juin  et  qui  a  trouvé  son  écho  dans  le  préam- 
bule du  décret  du  2  5  juin.  Les  intérêts  de  l'Etat, 
prétendait-il,  commandent,  non  de  les  conserver 
entre  ses  mains,  mais  de  les  aliéner,  car  c'est  le 
seul  moyen  d'éteindre  la  dette  publique  et  d'ac- 

i4  mai  1790  (Archives  Parlementaires,  t.  XV,  p.  5o6)  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  important 
de  répondre  à  l'empressement  que  lui  témoignent  les  muni- 
cipalités et  tous  les  citoyens  pour  l'exécution  de  ses  décrets 
des  19  décembre  1789  et  17  mars  1790,  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux,  et  de  remplir  en  même  temps  les 
deux  objets  qu'elle  s'est  proposés  dans  cette  opération,  le 
bon  ordre  des  finances  et  l'accroissement  heureux,  surtout, 
parmi  l'habitant  des  campagnes,  du  nombre  des  proprié- 
taires, par  les  facilités  qu'elle  donnera  pour  acquérir  ces 
biens,  tant  en  les  divisant  qu'en  accordant  aux  acquéreurs 
des  délais  suffisants  pour  s'acquitter  et  en  dégageant  toutes 
les  transactions  auxquelles  ces  ventes  et  reventes  pourront 
donner  lieu  des  entraves  gênantes  et  dispendieuses  qui 
pourraient  en  retarder  l'activité,  a  décrété...  ».  Voy.  aussi 
Procès-Verbaux  de  l'Assemblée  Nationale,  t.  XXIII,  n°  33o, 
pp.  5-6. 
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croître  les  richesses  de  la  nation.  Confier  des 
biens  à  l'administration  de  l'Etat  a  toujours  été 
un  procédé  peu  profitable  et  même  nuisible  ;  seul, 
l'intérêt  personnel  suscitera  l'activité  et  l'énergie 
capables  de  vivifier  le  pays  et  de  sauver  ses 
finances  ^. 

L'Assemblée  était  tellement  imbue  de  ces  idées 
qu'elle  ne  se  borna  pas  à  aliéner  pour  4oo  mil- 
lions de  biens  ecclésiastiques  ;  elle  ne  tarda  pas 
à  décréter  la  vente  de  toutes  les  propriétés  ecclé- 
siastiques, à  l'exception  cependant  des  bois 
d'une  certaine  dimension  et  temporairement  des 
biens  appartenant  à  l'ordre  de  Malle,  aux  fabri- 
ques, collèges,  etc. 

Les  mobiles  financiers  n'étaient  d'ailleurs  pas 
les  seuls  qui  firent  agir  l'Assemblée  ;  ou,  tout  au 
moins,  on  invoqua  encore  d'autres  motifs,  de 
caractère  politique  ;  il  s'agissait  en  effet  de 
répondre  aux  arguments  que  présentait  le  clergé 
dans  sa  campagne  contre  les  aliénations,  de 
montrer  que  ses  prédictions  sur  les  conséquences 
des  ventes  n'avaient  aucune  chance  de  se  réaliser. 
C'est  ainsi    que   Talleyrand,    pour  ne  citer  que 


I.  Séancedu  iSjuin  i-qo  {Archives  Parlementaires,  t.  XVI, 
pp.  207-208). 
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cet  orateur,  insistait  sur  la  nécessité  de  lier  au 
nouvel  ordre  de  choses  les  intérêts  de  la  nation 
et  par  cela  même  de  rendre  impossible  tout 
retour  à  l'Ancien  Régime.  Pour  un  tel  dessein, 
le  meilleur  moyen  serait  de  créer  de  petits  pro- 
priétaires en  effectuant  des  ventes  de  petits  lots. 
Talleyrand  proposait  donc  de  diviser  les  pro- 
priétés en  petits  lots  et  d'admettre  comme  acqué- 
reurs, non  seulement  les  créanciers  de  l'Etat,  mais 
tous  les  citoyens. 

Et,  de  fait,  par  son  décret  du  i4  mai  1790, 
l'Assemblée  Nationale  s'est  proposé,  non  seule- 
ment de  créer  un  ordre  régulier  en  matière  de 
finances  et  de  crédit  public,  mais  aussi  d'augmen- 
ter, parmi  les  habitants  des  campagnes,  le 
nombre  des  propriétaires,  ce  qui,  proclame-t-elle, 
aurait  une  importance  capitale  et  des  effets  «  très 
heureux  ».  Dans  ce  but,  pour  plusieurs  catégo- 
ries de  terres,  comme  les  champs  labourables, 
les  prairies,  les  vignes,  on  établit  le  principe  de 
la  division  en  lots,  mais  avec  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  nuire  à  la  fin  prin- 
cipale que  l'on  poursuit  :  on  prescrit  de  ne  diviser 
les  terres  que  dans  les  cas  où  leur  nature  le 
permet,  et  on  recommande  de  ne  donner  la 
préférence  aux  acheteurs  de  petits  lots  que  si  le 

3 
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prix  qu'ils  donnent  est  supérieur  ou  égal  à  celui 
que  propose  l'acheteur  de  ces  lots  en  bloc. 
L'Assemblée  établit,  d'ailleurs,  une  série  de  me- 
sures susceptibles,  prétend-elle,  de  faciliter  la 
vente  aux  plus  pauvres  :  elle  ordonne  que,  quinze 
jours  après  la  vente,  l'adjudicataire  acquitte  le 
premier  terme  du  paiement,  soit  le  douzième  de 
la  somme  totale,  et  qu'il  effectue  ensuite  le  reste 
de  sa  dette  en  donnant  chaque  année  un  dou- 
zième, sans  compter  la  rente,  à  5  Yo,  de  la  somme 
à  écheoir.  C'est  ainsi,  lit-on  dans  le  rapport  du 
Comité  d'aliénation,  que  u  tout  cultivateur  qui 
voudra  acquérir  une  petite  propriété  pourra  y 
parvenir  avec  une  légère  avance  qu'il  se  procu- 
rera facilement,  s'il  est  connu  dans  son  pays  pour 
honnête,  et  en  trouvant  ensuite  dans  le  produit 
de  son  travail  et  dans  les  récoltes  les  moyens 
d'acquitter  en  peu  d'années  le  prix  de  son  acquisi- 
tion ^  ».  Et,  en  même  temps,  on  parviendra,  en 
augmentant  le  nombre  des  acquéreurs  par  les 
facilités  que  donnera  la  loi,  à  faire  hausser  les 
prix  de  ventes  et  à  remplir  les  caisses  de  l'Etat. 
Tels  sont,  en  effet,  les  deux  points  de  vue  qui 


I.  Arch.    Nat.,  AD  XYIII  c,  t.  i8  (cité  par  I^h.   Sagnac, 
La  législation  civile  de  la  Révolution  française,  pp.  170-171). 
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se  sont  imposés,  non  seulement  à  la  Constituante, 
mais  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  qui  ont 
régi  la  législation  des  ventes,  et  dont  l'un  ou 
l'autre  a  dominé  suivant  les  moments. 


IV 


On  comprend  d'ailleurs  que  l'accroissement  du 
nombre  des  propriétaires  n'ait  occupé  qu'une 
place  tout  à  fait  secondaire  dans  les  préoccupa- 
tions des  assemblées  révolutionnaires,  si  l'on  se 
rend  compte  des  idées  dominantes  des  contem- 
porains. Ce  qui  les  préoccupait,  ce  n'était  pas 
d'améliorer  le  bien-être  des  cultivateurs  par  une 
meilleure  répartition  du  sol  ;  ils  eussent  ainsi 
touché  à  la  question  agraire,  qui  leur  inspirait  de 
la  crainte  et  même  de  l'horreur.  Ils  n'avaient  en 
vue  que  les  progrès  de  l'exploitation  agricole  et 
de  la  richesse  publique.  Mais  il  s'agissait  de  savoir 
si  c'était  la  grande  ou  la  petite  culture  qui  était  la 
plus  apte  à  assurer  ce  développement.  De  là,  dans 
les  rangs  des  assemblées  révolutionnaires,  deux 
tendances  opposées,  qui,  dans  une  forte  mesure, 
—  après  les  préoccupations  financières,  —  ont 
exercé,  l'une  et  l'autre,  une  action  sur  la  législa- 
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tion  des  ventes.  Au  début,  ce  sont  les  partisans 
de  la  petite  culture,  et  partant  de  la  petite  propriété,  . 
qui  l'ont  emporté.  Mais  il  n'y  avait  qu'un  nombre 
infime  d'individus  qui  se  préoccupât  de  trouver 
les  moyens  de  parer  aux  besoins  des  paysans  et 
qui  cherchât  les  moyens  de  pourvoir  de  terres 
les  moins  fortunés. 

Parmi  ces  derniers,  on  peut  citer  Boncerf,  qui 
saisit  le  Comité  de  mendicité  d'une  brochure, 
qu'il  avait  publiée  en  1789,  réimprimée  en  1790, 
et  qui  avait  pour  titre  :  De  la  nécessité  et  des 
moyens  d occuper  avantageusement  tons  les  gros 
ouvriers.  Dans  cette  brochure,  il  marquait  la 
nécessité  qu'il  y  aurait  à  consacrer  une  partie  du 
fonds  agraire  aux  besoins  des  plus  pauvres.  Son 
projet,  qui  constituait  le  maximum  de  ce  que 
l'on  pouvait  proposer  à  cette  époque,  fut  soutenu 
par  la  Société  Royale  d'Agriculture  et  devint 
l'objet  des  discussions  du  Comité  de  mendicité. 

Dans  son  rapport  à  l'Assemblée  Nationale, 
du  mois  de  juillet  1790,  La  Rochefoucauld  di- 
sait : 

«  L'Assemblée  Nationale...  peut  attaquer  puissamment 
la  pauvreté  en  augmentant  le  nombre  des  propriétaires. . . 
Quinze  à  vingt  millions  d'arpents,  dépendant  des  biens 
domaniaux,  languissent  sans  utilité  sous  l'aridité  des 
landes,  sous  la  fange  des  marais,  ou  sous  la  tyrannie  des 


SUR    L  V    VENTE    DES    BIE>S    NATIONAUX  87 

usages.  Ces  terres  rendues  à  la  culture  par  des  bras  indi- 
gents.... les  préserveraient  à  jamais  de  la  misère  '.  » 

La  Rochefoucauld  admettait  donc  les  conclu- 
sions de  Boncerf,  qui  déclarait  ^  : 

«  Il  serait  d'une  bonne  politique...  de  distribuer  gratui- 
tement, sur  l'avis  des  départements,  une  partie  des  terrains 
vains,  vagues  et  marais,  aux  familles  honnêtes  et  pauvres 
et  même  de  les  aider  à  s'y  établir  en  leur  fournissant  des 
vivres  pour  une  année  et  en  contribuant  aux  constructions 
nécessaires  pour  leur  logement.  » 

Les  idées  qui  se  faisaient  jour  dans  le  Comité  de 
mendicité  trouvèrent  leur  écho  dans  les  munici- 
palités avoisinant  Paris  : 

«  Jamais  vous  n'anéantirez  la  mendicité,  disait  le  maire 
de  l'une  de  ces  communes,  tant  que  vous  ne  rappellerez 
pas  les  habitants  à  leur  vocation  première,  à  l'agriculture  ; 
vous  ne  ferez  d'eux  des  citoyens  que  lorsque  vous  les  aurez 
attachés  au  sol.  La  vraie  source  de  la  misère  est  la  concen- 
tration de  la  terre  entre  les  mains  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  je  veux  dire  les  gros  fermiers  -^  » 

Mais  ni  les  discours  et  rapports  de  La  Roche- 
foucauld,   ni     les     requêtes    des    municipalités 

1.  Quatrième  rapport  du  Comité  de  mendicité  (i^'  déc. 
1790 1,  ap.  Camille  Bloch  et  Alexandre  Tuetey,  Procès-Ver- 
baux el  rapports  du  Comité  de  mendicité  de  la  Constituante 
(1790-1791),  191 1,  p.  388. 

2.  Bo.NCERF,  De  ta  nécessité...,  cité  par  Ph.  Sagvac,  op.  cit., 
p.  172. 

3.  B.  MiNzÈs,  op.  cit.,  p.  69. 
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n'exercèrent  aucune  influence  sur  l'Assemblée, 
qui  n'était  nullement  disposée  à  distribuer  des 
terres  aux  paysans  sans  propriété.  Seuls,  les 
troubles  agraires  qui  éclatèrent  dans  les  environs 
de  Paris  contraignirent  la  Constituante  à  pro- 
mulguer un  décret,  qui  n'était, [en  réalité,  qu'une 
réponse  équivoque  aux  réclamations  des  paysans. 
Elle  n'a  pas  voulu  admettre  même  la  pensée  de 
donner  aux  non-propriétaires  le  moindre  lopin 
de  terre  sur  le  fonds  agraire,  qu'elle  prétendait 
réserver  tout  entier  à  la  vente.  Elle  a  eu  peur, 
tout  comme  les  membres  de  l'administration,  que 
les  M -000  communes  de  la  France  se  missent  à 
faire  la  même  réclamation  que  les  communes  de 
Seine-et-Oise,  ce  qui  porterait  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  propriété  ;  quelques-unes  des  com- 
munes de  Seine-et-Oise  n'avaient-elles  pas  déjà 
pris  la  résolution  de  partager  entre  leurs  habi- 
tants les  biens  nationaux  qui  se  trouvaient  sur 
leur  territoire  ^  ? 

Pour  apaiser   les    esprits,    le    12    août     1790, 
l'Assemblée    ordonna    aux     administrateurs  du 


i.La  municipalité  de  Quincy,  le  29  juin  1790,  «  fait  sa 
soumission  expresse  pour  tous  lesdits  biens  qui  se  trouvent 
dans  l'étendue  de  son  territoire  pour  partager  entre  tous 
les  habitants  de  Quincy  »  (B.  Mi^zès,  p.  71). 
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domaine  d'élaborer  un  projet  relatif  au  partage 
des  terres  ;  mais  ce  n'étaient  pas  les  biens  natio- 
naux, c'étaient  exclusivement  les  biens  commu- 
naux que  l'on  songeait  à  distribuer  ou  à  donner 
à  ferme  aux  paysans.  Ce  projet  n'eut  d'ailleurs 
aucune  suite  ;  la  Constituante  n'aborda  plus  cette 
question,  et  il  a  fallu  attendre  la  Législative  pour 
que  fût  publiée  une  loi  relative  au  partage  des 
biens  communaux  (en  août  1792),  loi  qui,  d'ail- 
leurs, n'a  eu  aucun  résultat  appréciable,  parce 
que  la  Convention  a  enlevé  au  partage  son  carac- 
tère obligatoire. 

Du  reste,  les  préoccupations  financières  ont 
de  plus  en  plus  primé  toute  autre  considération, 
car  la  vente  du  premier  stock  de  biens  nationaux 
n'avait  que  fort  peu  remédié  à  la  détresse  du 
Trésor.  Pour  parer  aux  besoins  urgents  de 
l'Etat,  il  a  fallu  augmenter  la  quantité  des  terres 
mises  en  vente,  aliéner  celles  qui  restaient  en 
réserve. 

Bien  plus,  on  a  même  été  contraint  de  raccour- 
cir les  termes  des  paiements.  L'idée  en  apparaît 
déjà  en  juin  1790  ;  un  projet  fut  préparé,  dont  La 
Rochefoucauld  et  les  autres  membres  du  Comité 
de  mendicité  n'obtinrent  l'ajournement  qu'au 
prix  des  plus  grands  efforts.    Par  une   série   de 
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décrets  des  25,  26  et  29  juin,  l'Assemblée  con- 
firma ses  résolutions  du  i4  mai.  Mais  déjà,  en 
août  et  septembre,  les  dispositions  des  députés 
et  des  membres  des  clubs  se  modifièrent  rapide- 
ment ;  on  se  persuada  de  la  nécessité  de  changer 
le  décret  du  i4  mai.  Le  même  Tayllerand,  dont 
l'éloquence  s'était  dépensée  pour  convaincre 
l'Assemblée  de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  créer  la 
petite  propriété,  ne  veut  plus  voir  maintenant 
que  l'obligation  de  satisfaire  les  créanciers  de 
l'Etat,  et  Pinteville-Cernon  soutient  que  la  libé- 
ration des  finances  constitue  l'objet  essentiel  de 
la  vente  des  biens  nationaux,  et  que  u  le  grand 
vice  de  toute  l'opération  vient  de  ce  qu'on  a 
toujours  considéré  cette  libération  comme  con- 
séquence, comme  simple  effet,  tandis  qu'elle 
doit  être  envisagée  comme  principe  et  surtout 
comme  moyen ^  ».  Polverel  a  déjà  déclaré,  au 
Club  des  Jacobins,  que  «  la  nation,  qui  doit 
2  milliards  exigibles,  et  qui  n'a  d'autre  moyen 
d'acquitter  sa  dette  que  la  vente  de  ses  biens  »  ne 
saurait  «  donner  aux  acquéreurs  quinze  (?)  ans 
de  terme  pour  payer  le  prix  de  vente  2  ». 

1.  Observations  sur  la  vente  des  biens  nationaux  (Arch.  Nat. 
AD  XYIII  c,  t.  18,  pièce  2G),  cité  par  Sagnac,  op.  cit.,  p.  178. 

2.  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  I,  p.  171. 
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C'est  en  vain  que  La  Rochefoucauld  s'exténuait 
à  démontrer  la  nécessité  de  créer  le  plus  grand 
nombre  possible  de  petits  propriétaires  et  à  vou- 
loir prouver  que  ce  serait  la  mesure  la  plus  effi- 
cace pour  améliorer  même  l'état  des  finances  ; 
c'est  en  vain  qu'il  s'efforçait  de  défendre  les  dé- 
crets du  i^  mai.  Les  projets  du  Comité  des 
finances  et  du  Comité  d'aliénation  des  biens 
nationaux  furent  adoptés  par  l'Assemblée,  qui 
promulgua  le  décret  du  3  novembre  1790.  La 
division  des  fermes,  métairies  et  domaines  en 
petits  lots  était  abrogée  ;  on  prescrivait  de  vendre 
ces  fermes  et  domaines  en  bloc,  de  donner  même 
en  bloc  tout  l'ensemble  des  terres  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  de  chaque  fermiei*.  En 
outre,  on  a  modifié  les  conditions  de  paiement. 
Pour  les  terres  labourables,  les  prés,  etc.,  le  prix 
d'achat  devait  être  entièrement  acquitté,  non 
plus  en  12  années,  mais  en  4  ans  et  demi,  et 
l'acquéreur,  à  titre  d'avance,  devait  donner  im- 
médiatement les  3/10  de  la  somme.  Pour  les 
biens-fonds  d'autres  catégories,  et  notamment 
pour  les  propriétés  urbaines,  le  terme  du  paie- 
ment total  était  de  deux  ans  et  dix  mois.  La 
seule  concession  que  l'on  faisait  aux  partisans 
des    décrets   du     i4    rnai    était    qu'on    ajournait 
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l'application  de  la  nouvelle  loi  au  i/i  mai  1791. 
IJ  est  vrai  que,  dans  une  série  de  décrets  pos- 
térieurs, notamment  dans  celui  du  10  juil- 
let 1791  S  on  ne  cessait  de  déclarer  que  l'Assem- 
blée avait  constamment  en  vue  la  création  du 
plus  grand  nombre  possible  de  petits  propriétaires. 
Mais  ce  n'étaient  que  de  belles  phrases.  A  toutes 
les  administrations  de  district,  chargées  d'opérer 
les  ventes,  on  recommandait  de  donner  la  préfé- 
rence aux  acheteurs  de  terres  en  bloc  sur  les 
acheteurs  de  petits  lots,  même  si  ceux-ci  propo- 
saient le  même  prix  -. 


Avec  la  Législative,  une  nouvelle  orientation  se 
manifeste  dans  la  législation  des  ventes,  une 
nouvelle  tendance,  qui  s'affirme  encore  sous  la 
Convention.  Les  deux  assemblées  en  reviennent 
au  principe  de  la  division  des  terres  par  petits 
lots  u  autant  que  la  nature  des  objets  peut  le 
permettre    ».    Le   i/j  août  1792^,  en  même  temps 

1.  Art.  II  du  décret  du  10  juillet  1791  (Duvergier,  t.  III, 
p.  73). 

2.  Arch.  de  la  Côte  d'Or  et  Arch.  de  la  Corrèze,  série  Q. 

3.  Duvergier,  t.  IV,  pp.  3o6  et  sqq. 
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qu'elle  a  publié  son  décret  sur  le  partage  obliga- 
toire des  biens  communaux,  la  Législative 
ordonne  la  division  en  petits  lots  de  i,  2,  3  ou 
4  arpents  au  maximum,  des  terres  des  émigrés, 
aussi  bien  que  des  propriétés  ecclésiastiques  qui 
n'ont  pas  encore  été  mises  en  vente  ;  le  but  qu'elle 
se  propose,  c'est  d'accroître  le  nombre  des  petits 
propriétaires.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  délais 
de  paiement,  on  n'édicte  aucun  changement,  et 
même,  dans  le  but  de  parer  aux  besoins  des 
finances  publiques,  on  confère  des  avantages 
particuliers  aux  acquéreurs  qui,  au  moment  de 
l'achat,  en  acquitteront  tout  le  montant  :  on 
les  autorise  à  prendre  part  aux  enchères  pour  plu- 
sieurs lots. 

La  Convention  a  suivi  la  même  politique.  Le 
décret  du  5  juin  1793  ^  qui  semble  s'inspirer  des 
projets  de  La  Rochefoucauld,  prescrivit  aux  com- 
munes qui  ne  possédaient  pas  de  biens  commu- 
naux de  distraire  des  terres  des  émigrés,  —  s'il 
en  existait  sur  la  commune,  —  une  quantité 
suffisante  pour  donner,  à  litre  de  ferme  perpé- 
tuelle, un  arpent  de  terre  à  chaque  chef  de  famille 
dénué  de  propriété.  Mais  ce  décret  ne  fut  jamais 

I.  Ibid.,  t.  \ï,  pp.  53  et  sqq. 
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appliqué,  et,  le  i3  septembre  1790^  il  fat  remplacé 
par  un  nouveau  décret,  d'après  lequel  à  tout  chef 
de  famille  sans  propriété  serait  concédé  le  droit 
d'acheter,  sur  les  biens  des  émigrés,  un  lot  de 
terre  jusqu'à  concurrence  de  5oo  L,  avec  faculté 
d'acquitter  la  somme  dans  un  délai  de  quinze 
années  sans  intérêt  ^. 

Une  année  plus  tard,  on  a  tenté  de  revenir  au 
système  de  ventes  créé  par  la  loi  du  i4  mai  1790, 
et  même  de  l'élargir.  Dans  la  séance  de  la  Con- 
vention du  8  septembre  1794,  le  député  de  la 
Vendée,  Fayau,  réclama  l'abrogation  de  toute  la 
législation  des  ventes,  qu'il  représentait  comme 
funeste  aux  intérêts  des  classes  les  plus  pauvres 
de  la  nation  :  «  L'Assemblée  Constituante  seule, 
déclara -t-il,  a  pu  proclamer  une  liberté  qui  n'exis- 
tait pas  et  faire  des  lois  avantageuses  à  quelques 
individus  qui  furent  les  Amis  de  la  Constitution 
de  1789.  Mais  la  Convention  iNationale...  ne  peut 
travailler  qu'au  bonheur  de  tous,  je  dis  du  plus 


1.  DUVERGIER,  t.  VI,  p.  20G. 

2.  Cette  loi  n'a  eu  qu'une  médiocre  portée  ;  elle  a  été 
cependant  appliquée  dans  quelques  régions,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  les  ventes  faites  à  un  certain 
nombre  de  non-propriétaires,  manouvriers,  etc.,  dans  les 
districts  de  Fipreac,  Gahors,  Limoges,  etc. 
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grand  nombre  *.  »  Les  malheureux  elles  pauvres, 
affirmait-il  encore,  n'ont  trouvé  dans  raliénation 
des  biens  nationaux  aucun  soulagement  à  leur 
misère,  puisque  les  enchères  n'ont  jamais  cessé 
d'éliminer  les  sans-culottes  de  Tacquisition  des 
terres,  au  grand  profit  des  propriétaires  et  des 
capitalistes.  Il  fit  donc  la  proposition  de  renon- 
cer aux  enchères  publiques  et  d'opérer  le  partage 
des  biens  nationaux  entre  tous  ceux  qui  étaient 
dénués  de  propriété,  ou  qui  n'avaient  que 
quelques  parcelles  de  terre.  Avant  le  partage, 
on  procéderait  à  l'estimation  de  chaque  lot,  et 
les  acquéreurs  pourraient  s'acquitter  de  leur  dette 
dans  l'espace  de  vingt  années  par  des  paiements 
égaux.  Mais  la  Convention  resta  sourde  aux  pro- 
positions de  ce  genre,  purement  philanthropiques 
et  par  trop  simplistes.  Les  objections  qui  furent 
faites  à  Fayau  correspondaient  à  l'état  d'esprit  de 
la  majorité  de  la  Convention  et  étaient  de  nature 
à  la  convaincre  aisément.  Un  député  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, Lozeau,  déclarait  que  la  vente 
aux  enchères  était  indispensable,  car  la  Répu- 
blique avait  besoin  de  beaucoup  d'argent  pour 
s'affermir  à  l'intérieur  et  lutter  contre  l'Europe 

I.  Cité  par  Sagnac,  op.  cit.,  p.  i8o. 
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coalisée.  Il  invoquait  des  arguments  encore  bien 
plus  curieux  et  importants  :  ce  serait  un  péril 
social  que  de  rendre  propriétaires  tous  les 
citoyens  ;  u  dans  une  République  composée  de 
24  millions  d'hommes,  il  est  impossible  que  tous 
soient  agriculteurs  »  ;  l'industrie  et  le  commerce 
réclament  des  bras,  et  il  faut  une  division  du 
travail  ^  Puis,  discutant  la  question  de  savoir 
laquelle,  de  la  grande  ou  de  la  petite  culture, 
pouvait  être  le  plus  profitable  pour  le  développe- 
ment économique  du  pays,  Lozeau,  s'appuyant 
sur  l'opinion  des  physiocrates,  donnait  la  préfé- 
rence à  la  grande  culture,  parce  qu'exigeant  moins 
de  dépenses  pour  l'entretien  des  bâtiments  et  les 
améliorations  agricoles,  elle  donne  un  revenu  net 
bien  plus  grand.  D'ailleurs,  le  travail  ne  suffit 
pas  pour  rendre  la  terre  productive  ;  il  faut  encore 
des  instruments  de  travail  et  des  capitaux,  sans 
quoi  le  travail  du  cultivateur  restera  improductif; 
or,  les  pauvres  ne  possèdent  ni  instruments  de 
travail,  ni  capitaux.  —  La  grande  majorité  de  la 
Convention  partageait  ces  idées  ;  la  proposition 
de  Fayau  fut  rejetée,  et,  du  même  coup,  c'était 
une  fin  de  non-recevoir  pour  toutes  les  requêtes 

I.  Sagnac,  op-  cit.,  p.  180. 


SUR    LA    VENTE    DES    BTE>S   OVATION  AUX  4  7 

envoyées  par  les  communes,  soit  des  environs  de 
Paris,  soit  d'autres  départements,  comme  le  Cher, 
l'Allier,  etc. ,  pour  toutes  les  pétitions  où  l'on 
réclamait  le  partage  des  biens  nationaux,  et  en 
particulier  des  biens  des  fabriques. 

Il  est  vrai  que,  l'année  suivante,  la  Convention, 
par  son  décret  du  3i  mai  1796,  a  donné  à  chaque 
citoyen  le  droit  d'acquérir  sans  enchères  la  quan- 
tité de  terres  qu'il  désirerait.  Mais  on  a  introduit 
dans  le  décret  une  clause  qui  en  a  presque  anéanti 
le  sens  :  le  paiement  devait  être  acquitté  dans 
l'espace  de  trois  mois.  Le  décret  aA'ait  d'ailleurs 
été  voté  par  surprise,  car,  huit  jours  après,  le 
7  juin,  il  était  anéanti  par  un  nouveau  décret. 

Sous  le  Directoire,  la  réaction,  qui  déjà  se 
manifestait  sous  la  Convention,  s'accentue  très 
fort.  Le  gouvernement  ne  voit  plus,  dans  la 
Acnte  des  biens  nationaux,  que  la  question 
financière,  et  la  préoccupation  de  créer  de  petits 
propriétaires  s'est  évanouie  pour  toujours.  Les 
conditions  de  paiement  subissent  toute  une  série 
de  modifications.  Par  le  décret  du  6  floréal  anIY  ^ 
(25  avril  1796),  le  versement  du  prix  d'achat  a 
été  fixé  comme  il  suit  :  la  moitié,  au  moment  de 

I.  DUVERGIER,    t.  IX,   p.   98. 
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l'achat;  trois  mois  après  (i3  thermidor  an  IV),  on 
exige  les  trois  quarts  de  la  somme  dans  le  pre- 
mier mois  de  la  soumission,  et  l'acquit  total  dans 
les  quinze  mois  suivants.  Enfin,  par  le  décret  du 
6  novembre  1796  (16  brumaire  an  V),  on  invente 
un  nouveau  système  :  au  moment  de  l'achat, 
paiement  en  numéraire  du  dixième  du  prix  ; 
cinq  dixièmes  seront  acquittés,  la  moitié  dix 
jours  après  la  vente,  l'autre  moitié,  au  bout  de 
six  mois  ;  quant  aux  quatre  autres  dixièmes,  on 
les  échelonne  sur  un  espace  de  quatre  années. 
C'est  d'après  cette  base  que  les  ventes  s'opéreront 
jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration,  et  sous  l'Em- 
pire cette  législation  sera  appliquée  à  la  vente 
des  bois  et  forêts,  que  l'on  proclamait  autrefois 
propriétés  inaliénables,  et  qui  maintenant  tom- 
baient entre  les  mains  des  cultivateurs  enrichis, 
des  gros  bourgeois,  des  capitalistes,  et  aussi  des 
maîtres  de  foiges,  qui  devenaient  sous  l'Empire 
de  gros  entrepreneurs. 


VI 


Telle  fut  la  politique  agraire  de  la  Révolution. 
Cette  politique  ne  permettait  pas   d'atténuer  les 
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souffrances  des  paysans  les  plus  misérables,  d'ar- 
rêter les  progrès  du  prolétariat  agricole,  qui 
s'était  développé  au  cours  du  xvni*  siècle.  Qu'il 
s'agît  du  partage  des  biens  communaux  ou  de 
l'emploi  des  terres  mises  à  la  disposition  de  la 
nation,  les  assemblées  révolutionnaires  étaient 
tout  aussi  peu  enclines  à  suivre  la  voie,  que 
recommandait  Filangieri  dans  son  projet  de 
réforme  agraire,  empreint  cependant  d'une 
grande  modération.  Accomplir  une  réforme 
agraire,  c'était  là  une  idée  que  ne  pouvait  con- 
cevoir la  majorité  des  membres,  non  seulement 
de  la  Constituante,  mais  même  de  la  Convention, 
une  idée  qui  se  heurtait  à  l'hostilité  universelle. 
Un  député  de  la  Convention  ayant  proposé  de 
partager  les  biens  communaux  de  telle  sorte  que 
chacun  des  habitants  reçût  un  lot  inversement 
proportionnel  à  la  quantité  des  terres  qu'il  possé- 
dait, la  Convention,  à  une  majorité  écrasante, 
rejeta  ce  projet,  parce  qu'il  rappelait  la  loi  agraire. 
On  sait  que  la  Convention,  en  même  temps 
qu'elle  votait  la  loi  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux, votait  un  autre  décret  qui  menaçait 
de  la  peine  de  mort  quiconque  oserait  soulever 
la  question  de  la  loi  agraire,  et  l'on  sait  bien 
que  ce  décret  fut  strictement  appliqué. 
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Loin  de  vouloir  réaliser  une  réforme  agraire, 
les  assemblées  révolutionnaires,  clans  le  seul  but 
d'accroître  les  revenus  de  l'Etat,  de  couvrir  les 
dettes  du  Trésor,  élaborèrent  une  législation  qui 
octroyait  la  liberté  illimitée  d'acheter  tous  les 
biens  nationaux  qui  étaient  jetés  sur  le  marché. 
Tout  était  livré  au  libre  jeu  de  la  concurrence,  et 
la  question  sociale  était  reléguée  tout  à  fait  au 
dernier  plan.  Telles  sont  les  conditions  dans  les- 
quelles s'accomplit  l'aliénation  du  fonds  agraire, 
et  dont  il  faut  iDien  se  pénétrer  si  l'on  veut, 
comme  je  me  le  propose,  étudier  les  conséquences 
économiques  et  sociales  des  ventes.  Dans  les 
pages  qui  suivent,  je  me  bornerai  à  examiner  les 
effets  immédiats  des  ventes  pendant  la  période 
des  trois  premières  assemblées  révolutionnaires, 
jusqu'au  moment  oii  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux a  été  confiée  aux  administrations  départe- 
mentales. 


CHAPITRE  II 

I.  Participation  respective  de  la  classe  bourgeoise  et  de  la 
population  agricole  aux  achats  des  fermes,  domaines, 
etc.  —  II.  Les  diverses  catégorie^  d'acquéreurs  bour- 
geois. —  III,  Part  très  active  que  prennent  les  paysans 
aux  ventes  des  biens  nationaux.  —  IV.  Les  associations 
de  paysans,  les  bandes  noires  et  la  spéculation. 


I 


A  peine  les  directoires  de  district  ont-ils  com- 
mencé leurs  opérations  de  ventes,  à  la  fin  de  1790 
et  au  début  de  1791,  que  la  bourgeoisie,  dans 
les  rangs  de  laquelle  l'on  comptait  administra- 
teurs, magistrats,  marchands,  négociants,  ban- 
quiers, avocats,  etc.,  courut  aux  enchères  et  se 
jeta  surtout  sur  les  terres  qui  constituaient  des 
lots  considérables  et  représentaient  des  unités 
d'exploitation,  des  corps  de  ferme.  Dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  aussi  bien  que 
dans  ceux  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Côte- 
d'Or,  de  la  Sarthe,  de  l'Allier,  de  l'Orne,  de  la 
ISièvre,    etc.,   les   métairies,   les  domaines  et  les 
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fermes  appartenant  au  clergé  furent  achetés  prin- 
cipalement par  la  bourgeoisie,  qui  n'a  rencontré 
qu'une  faible  concurrence  de  la  part  des  nobles 
et  des  membres  du  clergé,  dont  les  acquisitions 
n'ont  jamais  eu  qu'une  importance  secondaire 
et  cessèrent  peu  à  peu  au  cours  de  la  Révolu- 
tion. 

Dans  le  district  de  Laon  (département  de 
l'Aisne),  où  la  quantité  des  fermes  et  des  métairies, 
par  rapport  à  la  quantité  des  lots  vendus  (i./|i8), 
était  de  7,7  '^/o,  près  de  la  moitié  de  ces  fermes  a 
été  achetée  par  la  bourgeoisie.  De  même,  dans 
le  district  de  Soissons,  où  les  fermes  ne  consti- 
tuaient que  5  "/o  f^e  tous  les  articles  de  terres 
ecclésiastiques  mis  en  vente  (172  sur  3.269), 
presque  la  moitié  de  ces  lots  est  tombée  entre  les 
mains  de  la  bourgeoisie,  tandis  que  les  paysans 
n'en  acquéraient  que  /i2,i  °/o,  et  les  nobles  et 
membres  du  clergé,  2,0  ''/^K 

Dans  le   district  de  Toulouse,  les  achats  de  la 

I.  Sur  172  fermes,  3^  furent  achetées  par  des  laboureurs 

5  d'entre  eux  acquirent  des  fermes  de  3oo  à  4oo  arpents 
9  —  —  de  300  à  3oo      — 
12               —                       —  de  100  à  200      — 

6  •  —  —  de    5o  à  100      — 
Les   vignerons  achetèrent  6  fermes  (i   de  97  arpents  i/4 
2,  de  119  à  160  arpents  ;  i,  de  232  arpents  ;   i,  de  4oo  ar- 


I 
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bourgeoisie  sont  encore  plus  considérables.  Des 
métairies  appartenant  à  l'Eglise,  60  ont  passé  à 
des  bourgeois,  bien  qu'elles  fussent  de  moindres 
dimensions  que  celles  de  Laon  et  de  Soissons, 
car  la  plus  grande  ne  dépassait  pas  200  arpents. 
D'ailleurs,  ces  métairies  ne  représentaient  que 
7  °/o  des  lots  déterre  ecclésiastique  vendus  (i.o53). 
Même  observation  en  ce  qui  concerne  les  districts 
des  chefs-lieux  de  la  Côtc-d'Or,  de  l'Allier,  de  la 
Nièvre,  si  ce  n'est  que,  dans  ces  districts,  les 
dimensions  et  la  quantité  des  métairies  étaient 
moindres.  Dans  les  districts  autres  que  ceux  des 
chefs-lieux,  la  bourgeoisie  a  pris  une  part  moins 
grande  aux  ventes  ;  ainsi,  dans  le  district  de 
Saint-Gaudens,  sur  69  métairies,  la  bourgeoisie 
n'en  a  acquis  que  i4  ;  toutes  les  autres  ont  passé 
aux  mains  des  habitants  des  villages  ;  mais  ici  la 
plus  grande  métairie  ne  comprend  que  89  ar- 
pents. Les  données  fournies  par  le  département 
de  la  Sarthe  sont  plus  caractéristiques  encore  : 
dans    le  district  de   Fresnav-sur-Sarthe,    où    les 


pents).  Un  manouvrier  est  devenu  propriétaire  d'une  ferme 
de  95  arpents.  Parmi  les  acquéreurs  de  fermes,  se  trou- 
vaient seulement  9  fermiers  ;  l'une  de  ces  fermes  contenait 
4oi  arpents  ;  4,  de  3o5  arpents  12  à  365  ;  3,  de  268  à  287, 
et  enfin,  une  toute  petite,  de  34  arpents. 
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métairies  (au  nombre  de  47)  ne  constituaient  que 
6,1  Yo  de  toutes  les  ventes,  3o  ont  été  acquises 
par  des  paysans  et  i4  seulement  par  des  bour- 
geois. Parmi  les  acheteurs  paysans,  on  comptait 
16  laboureurs,  qui  ont  payé  pour  leurs  métairies 
de  i4  à  35.000 1.  Dans  le  district  de  la  Ferté-Ber- 
nard,  sur  les  6  métairies  mises  en  vente,  une  seule 
a  été  achetée  par  un  bourgeois.  Dans  le  district 
de  Mamers,  sur  67  métairies,  représentant  5  ""/o 
des  ventes,  42  ont  été  acquises  par  les  bourgeois 
des  villes  et  25  par  les  habitants  des  paroisses  ; 
10  d'entre  ces  dernières  (d'une  valeur  de  17.000  à 
54.000  l.)  ont  échu  à  des  laboureurs. 

Dans  la  Nièvre,  nous  voyons  des  exemples 
encore  plus  frappants.  Dans  le  district  de  Cosne, 
on  ne  trouve  que  21  domaines  sur  788  articles  ven- 
dus (2,8  Yo),  mais  9  domaines  furent  achetés  par 
des  laboureurs,  des  manouvriers  et  autres  pay- 
sans, 3  par  des  bourgeois  de  campagne  et  9  seu- 
lement par  des  bourgeois  des  villes  ^  La  somme 
payée  par  les  membres  de  la  classe  paysanne 
faisait  presque  la  moitié  de  celle  qui  était  versée 
par    les     bourgeois   :   les    paysans     ont    donné 

I.  Arch.  de  la  Nièvre,  série  Q.  —  Les  achats  ont  clé  faits 
par  6  laboureurs,  2  manouvriers,  3  marchands  et  i  caba- 
retier. 
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118.700  l.,  les  }30urgeois  des  campagnes,  85.oool., 
et  ceux  des  villes,  190. loo  1.  De  même,  dans  le 
district  de  Clamccy,  il  n'y  avait  que  8  domaines 
(sur  212  ventes,  soit  3,8  Yo),  dont  4  ont  été 
achetés  par  des  bourgeois,  et  4,  par  des  paysans^. 
C'est  seulement  dans  le  district  de  Gorbigny  que 
la  bourgeoisie  l'a  emporté.  Sur  17  domaines 
(c'est-à-dire  1,9  Y»  ^le  854  ventes),  2  seulement 
furent  acquis  par  des  paysans  (2  laboureurs  et 
I  marchand  de  campagne),  i4  furent  vendus  à 
3  bourgeois  de  Paris,  4  bourgeois  de  Gorbigny  et 
6  bourgeois  de  campagne-. 


1.  Ibkl.  —  On  compte  parmi  les  acquéreurs  :  un  adminis- 
trateur du  département  (un  peu  plus  de  100  arpents),  un 
marchand  de  bois  de  Gorbigny  (82  arp.  1/2  et  96  arp.), 
2  propriétaires  de  Gorbigny  (près  de  70  arp.  et  près  de 
4o  arp.),  I  marchand  de  campagne  (près  de  11  arp.),  3  pro- 
priétaires de  campagne  (i63,  20  et  près  de  60  arp.). 

2.  Ibid.  —  La  superficie  de  ces  domaines  était  relative- 
ment insignifiante.  On  n'en  comptait  qu'un  seul  contenant 
200  arpents,  et  3,  de  100  à  i63  arp.,  soit  au  total  0,9  °/o  de 
la  superficie  des  46  domaines  vendus.  Si  nous  considérons 
les  prix  de  vente,  voici  comment  les  domaines  se  répar- 
tissent :  6,  pour  une  somme  de  6  à  10.000  1.  ;  11,  de  12  à 
19.000  1.  ;  3,  de  26  à  28.000  1.  ;  8,  de  3o  à  37.000  1.  ;  5,  de 
4o  à  42.000  1.  ;  3,  de  00  à  54. 000  1.  ;  i,  à  75.000  1.  ;  i,  à 
82.000  1.  Un  domaine,  d'une  étendue  de  63  arpents,  a  été 
vendu  100.000  L,  mais  c'était  en  l'an  II,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  la  valeur  de  l'assignat  était  déjà  très  faible. 


4 
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II 


Il  est  intéressant  de  considérer  les  diverses 
catégories  d'acquéreurs  bourgeois  résidant  dans  les 
villes.  Dans  le  district  de  Toulouse,  i6  métairies 
ont  été  achetées  par  des  négociants  de  Toulouse, 
12,  par  des  bourgeois  de  la  même  ville,  2,  par  des 
bourgeois  de  Bordeaux,  i,  par  un  bourgeois  de 
Béziers.  Les  autres  métairies  ont  été  acquises  par 
I  ((  fournisseur  »,  i  professeur  de  collège,  6  mem- 
bres de  la  municipalité  et  juges,  8  entrepreneurs 
de  Toulouse.  Dans  le  district  de  Dijon,  ce  sont 
les  mêmes  catégories  d'acheteurs.  Par  contre, 
dans  le  district  de  Laon,  ce  sont  les  employés  de 
l'Etat,  les  hommes  de  loi,  les  personnes  apparte- 
nant aux  fonctions  libérales  qui  l'ont  emporté  : 
parmi  les  acquéreurs  de  grosses  fermes,  on  trouve 
un  secrétaire  du  roi,  un  directeur  de  grenier  à 
sel,  plusieurs  caissiers,  un  inspecteur  de  la  po- 
lice, des  commissaires  de  l'administration,  des 
écrivains,  huissiers,  procureurs,  notaires,  avoués, 
médecins,  instituteurs,  professeurs  et  seulement 
4  bourgeois  et  i  ou  2  négociants.  Dans  le  district 
de  Soissons,  au  contraire,  les  employés  de  l'Etat 
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(2  fermiers  généraux,  4  administrateurs  du  dé- 
partement et  du  district,  i  employé  des  eaux  et 
forêts,  quelques  régisseurs  de  Paris,  etc.,)  n'ont 
acquis  que  19  fermes  (ii,i'*/o),  tandis  que  les 
bourgeois  ont  réussi  à  s'approprier  22  fermes 
(i2,/|  Yo),  les  notaires,  i4  fermes  (8,1  %)  ;  on 
ne  trouve  qu'un  seul  agent  de  change  de  Paris, 
qui  a  fait  l'acquisition  d'une  ferme  ;  les  mar- 
chands et  négociants  n'ontjoué  qu'un  rôle  secon- 
daire :  ils  n'ont  acheté  que  16  fermes  (9,8  "/,.). 
Dans  le  département  de  la  Sarthe,  si  nous  étu- 
dions le  district  du  Mans,  nous  voyons  que  le 
rôle  prépondérant  dans  les  achats  appartint  aux 
négociants,  aux  banquiers,  et,  en  général,  à  des 
bourgeois  de  la  ville  :  dans  le  district  de  Mamers, 
c'est  seulement  9  métairies  qui  ont  été  acquises 
par  des  employés  de  l'Etat  et  des  juges,  tandis  que 
33  sont  tombées  entre  les  mains  de  bourgeois  et 
de  négociants  ;  même  remarque  en  ce  qui  con- 
cerne le  district  de  Sillé-le-Guillaume  :  contre 
6  fermes  achetées  par  des  employés  de  l'Etat,  on 
en  compte  24  qui  ont  été  acquises  par  des  bour- 
geois et  des  négociants.  C'est  seulement  dans  le 
-district  de  Fresnay-sur-Sarthe  que,  sur  i\  mé- 
tairies, II  ont  été  acquises  par  des  employés  de 
l'Etat  et  3  par  des  marchands. 
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III 


Mais  la  bourgeoisie  n'a  pas  été  maîtresse  incon- 
testée du  marché  ;  elle  s'est  heurtée  à  la  concur- 
rence de  la  population  paysanne,  même  lorsqu'il 
s'est  agi  de  lots  comprenant  des  métairies  et  des 
domaines  entiers,  et  à  fortiori  dans  les  achats  qui 
ont  porté  sur  de  petits  lots,  lesquels,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  représentent  la  majorité 
écrasante  des  lots. 

Si  défavorable  qu'ait  été  à  partir  de  1791,  pour 
les  paysans,  et,  en  particulier,  pour  les  non-pro- 
priétaires, la  législation  des  ventes,  elle  n'a  pu 
entraver  la  tendance  qui,  dès  le  xvm*'  siècle,  por- 
tait les  populations  agricoles  vers  l'acquisition  de 
la  terre  ^.  Considérons  que  la  législation  qui  devait 
aboutir  à  l'abolition  du  régime  seigneurial  com- 
mençait à  produire  ses  effets,  à  diminuer  le  poids 
des  redevances  seigneuriales  et  de  la  dîme,  que 
déjà,  d'ailleurs,  en  bien  des  cas,  les  paysans  se 
refusaient  à  acquitter  ;  considérons  aussi  qu'avec 
la   Révolution  coïncide    une  amélioration    de  la 

I.  Voy.  mes  deux  ouvrages  cilés  ci-dessus. 
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production  agricole,  remarquée  par  Arthur 
Young  et  par  d'autres  contemporains  ;  et  l'on 
comprendra  que  les  paysans  aient  pu  plus  aisé- 
ment acquérir  des  terres  que  sous  l'Ancien 
Régime  ;  à  ce  même  moment,  d'ailleurs,  dispa- 
raissaient les  restrictions  juridiques  qui  entra- 
vaient l'acquisition  des  terres  ecclésiastiques  et 
nobles. 

La  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  est 
l'un  des  vœux  que  l'on  retrouve  le  plus  fréquem- 
ment dans  les  cahiers  de  paroisses  de  1789.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que,  dès  la  fin  de  1790, 
dès  le  moment  où  les  biens  du  clergé  ont  été  mis 
en  vente,  les  paysans  aient  concouru  en  masse 
pour  les  achats  ;  leurs  noms  figurent  très  nom- 
breux sur  les  listes  de  soumissionnaires.  Les 
journaux  de  l'époque  sont  remplis  de  communi- 
cations relatives  à  ce  mouvement.  Une  foule  d'ac- 
quéreurs ((  assiège  tous  les  jours  les  comités  qui 
sont  chargés  de  la  vente  des  biens  nationaux  »  : 
telle  est  la  nouvelle  qui  parvient  de  tous  les  dé- 
partements ;  «  l'ouverture  des  ventes  a  rempli 
tous  les  cœurs  de  joie  >',  écrit-on  de  l'Aveyron. 
De  Dieppe,  de  Bourges,  d'Ambérieu,  de  Condom, 
de  Laon,  de  Foix,  de  partout,  on  annonce  que 
les  paysans  prennent  une  part  de  plus  en  plus 
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grande  aux  achats  ;  pour  s'en  convaincre,  il 
suffît  de  parcourir  le  Journal  des  Amis  delà  Cons- 
titution. 

Jusqu'en  juin  1791,  les  paysans,  qu'ils  fussent 
laboureurs,  nianouvriers,  journaliers  ou  artisans, 
ont  participé  activement  aux  achats,  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  aussi  bien  dans  le  Midi  et 
le  Centre  que  dans  le  Nord  et  l'Est.  Une  lutte 
acharnée,  parfois  tragique,  —  principalement 
dans  plusieurs  districts  de  l'Aisne,  delà  Côte-d'Or 
et  du  Lot  — ,  s'engage  entre  bourgeois  et  paysans 
pour  l'acquisition  de  la  terre.  Les  enchères  très 
souvent  durent  un  temps  infini.  On  allume  et 
éteint  les  feux  40,  5o  fois  et  plus  encore.  Les 
paysans,  à  tout  propos,  énoncent  leurs  protes- 
tations et  leurs  plaintes,  réclament  la  division 
en  petits  lots  des  fermes,  domaines,  etc.  ;  et 
parfois  ils  obtiennent  satisfaction.  Aux  paysans 
de  la  paroisse  de  Molesme  (district  de  Semur-en- 
Auxois)  on  accorde  la  division  en  lots  des  terres 
de  l'abbaye  de  Molesme,  qu'on  partage  en  60  pe- 
tits lots.  Les  terres  des  Bénédictins  dans  la  paroisse 
de  Vix  (même  district)  sont  divisées  en  16  lots  ; 
les  biens  des  Cartésiens  de  Recey-sur-Ource 
(même  district),  en  20  lots.  Dans  le  district  d'Is- 
sur-Tille,  les  terres  des  Carmélites  de  la  paroisse 
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de  Gémeaux  ont  été  vendues  en  9  lots  :  elles 
étaient  d'un  seul  tenant  et  avaient  une  superficie 
de  60  journaux  (près  de  20  hectares).  Dans  la 
paroisse  de  Fresnes,  un  domaine  des  Bernardins, 
comme  le  demandaient  les  paysans,  fut  réparti 
en  ii3  lots,  et  les  possessions  du  monastère  de 
Moutier-Saint-Jean,  en  Ixi  lots.  Des  faits  analo- 
gues se  sont  produits  dans  le  \ord  de  la  France, 
dans  les  départements  de  l'Aisne  et  du  Pas-de- 
Calais,  où  l'Eglise  possédait  les  plus  grandes  pro- 
priétés et  où  les  fermes  contenaient  plusieurs 
centaines  d'arpents.  Dans  la  paroisse  de  Crande- 
lain  (district  de  Laon),  la  ferme  qui  apparte 
nait  au  chapitre  Saint-Jean  a  été  divisée  en 
9  lots.  Dans  le  district  de  Soissons,  une  ferme 
de  l'église  INotre-Dame  (465  arpents)  a  été 
partagée  en  une  série  de  lots  tout  à  fait  infi- 
mes. Dans  la  paroisse  d  Achicourt  (Pas-de-Calais), 
les  fermes  de  l'abbaye  Saint-Yaast  ont  été  répar- 
ties, l'une  en  11,  l'autre  en  10,  une  troisième  en 
9  lots.  La  ferme  des  dames  de  Trun  (paroisse  de 
Givenchy-en-Gohelle),  qui  comprenait  76  arpents 
(près  de  32  hectares),  a  été  partagée  en  i\  lots.  — 
Il  va  sans  dire  que,  dans  l'ensemble  des  ventes, 
des  cas  analogues  n'étaient  pas  très  nombreux  et 
ont  fini  par  devenir  presque  impossibles  grâce  à 
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la  loi  de  1791.  Mais  la  lutte  des  paysans  pour  la 
terre  est  un  fait  incontestable,  et  qui  démontre 
que  la  législation  des  ventes,  si  peu  favorable 
qu'elle  leur  ait  été,  n'a  pas  arrêté  leur  élan. 


IV 


Même  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1791, 
qui  n'a  permis  aux  paysans  d'acquérir  de  petits 
lots  qu'à  la  condition  de  donner  une  somme  plus 
forte  que  ceux  qui  soumissionnaient  le  domaine 
en  bloc,  les  populations  agricoles  ne  cessèrent  pas 
de  prendre  part  aux  achats.  Mais  ils  recoururent 
à  d'autres  procédés  que  l'acquisition  individuelle. 
Dès  la  première  période  des  ventes,  quand  ils 
n'avaient  pu  obtenir  la  division  des  terres  en 
petits  lots,  ils  avaient  formé  des  associations  leur 
permettant  de  concourir  aux  enchères.  Avec  la 
nouvelle  loi,  ce  procédé  devint  de  plus  en  plus 
fréquent.  Il  a  été  employé  dans  tous  les  départe- 
ments que  nous  avons  étudiés,  avec  plus  ou  moins 
d'ampleur,  selon  les  régions. 

Les  associations  de  paysans  n'ont,  d'ailleurs, 
aucun  rapport  avec  ces  bandes  noires,  ces  compa- 
gnies  de  spéculateurs,  qui,  au  dire   de  quelques 
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historiens,  auraient  accaparé  presque  toutes  les 
terres  mises  en  vente.  Que  la  spéculation  se  soit 
produite  dans  les  ventes,  qu'il  se  soit  créé  des 
sociétés  dans  ce  but,  c'est,  il  est  vrai,  un  fait 
indéniable,  mais  qui,  dans  la  période  qui  nous 
occupe,  dans  celle  où  les  opérations  sont  confiées 
aux  districts,  n'apparaît  qu'assez  rarement,  et  il 
est  très  difficile  d'en  trouver  la  ti^ce  dans  les 
actes  de  ventes.  Des  cas  de  ce  genre  ne  nous  sont 
connus  que  par  les  plaintes  relatives  aux  irrégu- 
larités qui  se  seraient  produites  dans  les  ventes  et 
qui  auraient  causé  un  préjudice  aux  finances  de 
l'Etat,  sans  que  d'ailleurs  nous  puissions  vérifier 
le  bien-fondé  de  ces  dénonciations.  Dans  la  majo- 
rité des  cas,  où  Ton  peut  soupçonner  la  spécula- 
tion, il  s'agit  de  personnages  qui  ont  agi  indivi- 
duellement :  tel,  le  marchand  Touzet,  du  bourg 
de  Yitteaux,  dans  la  Côte-d'Or  ^  ;  tel,  ce  négociant 


I.  Il  a  fait  des  achats  dans  22  paroisses  du  district  de 
Semur-en-Auxois  ;  à  Moutiers-Saint-Jean,  il  a  acquis  près 
de  4oo  journaux,  sans  compter  les  bâtiments  de  l'abbaye  ; 
à  Montlay,  plus  de  i5o  journaux:  à  Lamotte-Ternaux,  près 
de  i^o  journaux  ;  à  Grignon,  près  de  116  journaux  ;  dans 
toutes  les  autres,  près  de  824  journaux.  Au  total,  ses  acqui- 
sitions dépassèrent  i. 000  journaux  (Arch.  de  la  Côte  d'Or, 
série  Q,  cartons  io3  et  suivants).  Les  actes  de  ventes  du 
district  d'Is-sur-Tille   u\rch.  de  la  Côte-d'Or,   série  Q,  car- 
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du  district  de  Figeac  (Lot),  qui  acquiert  pour 
loo.ooo  1.  un  domaine  appartenant  aux  Laza- 
ristes, puis  le  divise  en  deux  lots,  qu'il  vend,  l'un 
à  un  député  de  l'Assemblée  Nationale,  l'autre  à  un 
habitant  du  pays  ^ 

Des  achats  de  terres  dans  diverses  paroisses  très 
éloignées  les  unes  des  autres,  parfois  dans  difîé- 
rents  districts,  nous  apparaissent  comme  Tun  des 
traits  les  plus  saillants  de  la  spéculation.  Autre 
trait  caractéristique  :  l'organisation  d'une  bande 
noire,  comme  celle  que  nous  révèle  un  procès 
relatif  à  la  vente  de  terres  dans  la  paroisse  de 
Yantoux  (district  de  Dijon).  L'enquête  prouve 
que,  dans  un  cabaret  de  Yantoux,  s'est  réunie  une 
bande  de  spéculateurs,  qui  ont  déjà  acheté  sépa- 
rément des  terres  et  qui  décident  d'acheter  en 
commun   un  bien  d'après    le  prix    qu'ils   fixent 


ton  2,  Aisy-sur-Tille,  n'  aSg)  nous  fournissent  un  exemple 
curieux  des  spéculations  auxquelles  ont  pu  donner  lieu  les 
ventes  :  un  cabaretier  d'Aisy  a  fait  l'acquisition  d'une  grange 
et  d'une  écurie,  de  la  cour  du  château  et  du  château  lui- 
même,  évalués  1 .  300  1. ,  pour  la  somme  de  2 .900 1.  ;  il  a  pris 
part  seul  aux  enchères,  mais  il  a  déclaré  qu'il  agissait 
«  pour  lui  et  ses  amis  élus  ou  à  élire  ».  Dès  qu'il  eut  fait 
son  achat,  il  le  revendit  à  un  laboureur  du  Brouillard. 

I.  Ce  dernier  revendit  son  acquisition  à  un  marchand 
et  à  un  habitant  du  pays  (Arch.  du  Lot,  série  Q,  ventes 
du  district  de  Figeac,  n°  533). 
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eux-mêmes  ;  chacun  des  membres  donne  200  1. 
de  caution  ;  puis  l'association  choisit  deux  d'entre 
eux  pour  prendre  part  aux  enchères,  à  condition 
pour  les  autres  de  ne  pas  sortir  du  cabaret,  à 
peine  de  perdre  leur  caution.  Tout  se  passa  comme 
il  était  convenu  :  les  deux  personnages  qui  avaient 
été  désignés  figurèrent  seuls  aux  enchères  ;  un 
seul  se  rendit  acquéreur  et,  au  cabaret,  partagea 
entre  tous  les  associés  le  profit  de  l'achat  K  Une 
affaire  plus  scandaleuse  encore,  c'est  la  vente,  si 
souvent  citée,  de  l'abbaye  de  Vauclerc,  dans  le 
district  de  Périgueux,  où  l'Etat,  au  lieu  de 
12  millions,  n'a  obtenu  que  56o.ooo  1.  ;  le  procu- 
reur-syndic a  demandé  l'annulation  de  la  vente, 
en  donnant  comme  motif  que  l'achat  a  été  fait 
par  une  association  des  plus  vils  intrigants,  qui 
ne  disposaient  même  pas  d'argent,  et  qui  ont 
voulu  améliorer  leur  situation  par  les  procédés 
les  plus  scandaleux. 

Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  associa- 
tions secrètes  et  celles  qui  agissaient  ouvertement, 
dont  tous  les  membres  venaient  aux  enchères,  en 
portant  le  plus  souvent  un  acte  notarié,  où  étaient 


I.  Arch.   de  la   Côte-d'Or,    série  Q,   actes  des  ventes  de 
Vantoux. 

5 
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inscrits  les  noms  de  tous  les  associés,  avec  la 
part  que  chacun  désirait  obtenir  '  ?  Presque  tou- 
jours les  associations  de  ce  genre  achetaient  des 
terres  situées  sur  la  paroisse  où  résidaient  leurs 
membres  ou  sur  des  paroisses  voisines.  Il  est  très 
rare  qu'elles  aient  participé  à  plus  d'un  achat 
très  rares  aussi  que  les  mêmes  personnes  aient 
figuré  dans  des  associations  différentes.  D'ailleurs, 
par  leur  composition,  ces  associations  avaient  un 
caractère  exclusivement  paysan,  ne  comprenant 
à  peu  d'exceptions  près,  que  des  laboureurs,  tra 
vailleurs,  manouvriers,  journaliers,  domestiques, 
artisans,  etc.  Dans  la  période  de  1791  à  1793, 
85  associations  de  cette  sorte  se  constituèrent  dans 
22  paroisses  du  district  de  Soissons  et  ont  acheté 
des  terres,  chacune  dans  sa  paroisse  ;  elles  comp- 
taient de  8   à  plus  de   100  membres  -.    Dans  le 


1.  Voyez,  par  exemple,  la  plainte  que  des  concurrents 
ont  formulée  contre  les  habitants  de  8  paroisses  de  l'Aisne 
(Vailly,  Condé,  Celles,  etc.)  :  ils  reprochent  aux  membres 
de  cette  association  d'avoir  fait  dresser  par  un  notaire,  le 
6  avril  1798,  un  acte  d'association  en  vue  d'un  partage  à 
effectuer.  L'achat  a  été  déclaré  ((  nul  et  non  avenu  »,  et  biffé 
par  le  procureur,  bien  qu'il  eût  été  conclu  avant  la  loi  de 
1793  (A.rch.  de  l'Aisne,  série  Q,  district  de  Soissons,  t.  XII, 
pp.  178-184). 

2.  Arch.  de  l'Aisne,  série  Q,  district  de  Soissons.  Trois 
de  ces  associations  comprenaient  plus  de  loo   i)ersonnes 
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district  deLaon,  c'est  le  même  phénomène  :  dans 
cette  même  période  de  1791  à  1793,  sur  1.269 
achats,  629  seulement  ont  été  effectués  par  des 
individus  séparés  ;  tous  les  autres  l'ont  été  par  des 
associations.  Parmi  ces  associations,  445  compre- 
naient de  2  à  7  personnes  ;  55,  de  7  à  10  ;  98,  de 
10  à  20  ;  28,  de  20  à  4o  ;  5,  de  4o  à  70  ;  2,  de 
plus  de  100  ;  i,  de  2  25  *.  Quelques-unes  de  ces 
associations  ne  comprenaient  que  des  laboureurs; 
tel  est  le  cas  d'une  association  qui  s'est  formée 
dans  la  paroisse  de  Jouy  (district  de  Soissons),  et 

(tous  les  habitants  de  la  paroisse)  ;  3,  de  5o  à  100  personnes 
(elles  ont  acheté  3  fermes,  soit  684  arpents)  ;  6,  de  25  à 
5o  personnes  (800  arpents  d'achats)  ;  19,  de  10  à  25  personnes 
(la  plupart  de  leurs  achats,  très  peu  importants,  à  l'excep- 
tion de  2  grandes  fermes)  ;  3i,  de  5  à  10  personnes  (à 
l'exception  d'un  achat  de  284  arpents,  elles  n'ont  acquis 
que  de  petits  lopins)  ;  23,  de  3  à  5  personnes.  On  remarque 
12  associations,  qui  ne  comptaient  parmi  leurs  membres 
que  des  vignerons  (une  contenait  i3  vignerons;  2,  10; 
I,  6  ;  2,  5  ;  6,  4  ou  3  vignerons).  Après  la  loi  de  1793,  on  ne 
trouve  plus  que  5  associations  (2,  de  5  personnes  ;  2,  de  4, 
et  I,  de  3).  Il  y  avait  des  associations  mixtes,  c'est-à-dire 
qui  contenaient,  outre  des  laboureurs,  manouvriers,  etc., 
des  bourgeois,  notaires,  marchands  des  villes  ;  mais  elles 
n'étaient  qu'au  nombre  de  6.  Une  association  (de  44 
membres;  se  composait  exclusivement  d'habitants  de  Sois- 
sons. 

I.  Arch.  de  l'Aisne,  série  Q,  district  de  Laon.  Cf.  Lout- 
CHisKY,  La  petite  propriété  en  France  avant  ta  Révolution  et 
la  vente  des  biens  nationaux,  1897. 
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qui  a  acheté  194  arpents  ;  d'autres  se  composaient 
exclusivement  de  vignerons  ;  telle,  cette  associa- 
tion de  20  vignerons  et  i  manouvrier,  qui  a 
acheté  une  ferme  entière,  appartenant  à  l'abbaye 
de  Saint-Médard  de  Soissons.  Dans  le  district  de 
Cahors  (Lot),  jusqu'en  1793,  les  achats  ont  été 
faits  par  4o  associations  comprenant  exclusive- 
ment des  paysans  ^ 


I.  Arch.  du  Lot,  série  Q,  district  de  Cahors.  —  Chaque 
nouvelle  publication  relative  aux  ventes  confirme  l'existence 
de  ces  associations  paysannes.  Pour  deux  districts  du  dépar- 
tement du  Rhône,  Vermale,  dans  son  Essai  sur  la  réparti- 
tion sociale  des  biens  ecclésiastiques  nationalisés,  Paris,  1906, 
pp.  126  etsqq.,  acompte  56  associations  paysannes  dans  le 
district  de  Lyon  et  76  dans  le  district  de  Villefranche,  sans 
compter  les  associations  formées  par  des  bourgeois.  Voy. 
aussi  à  cet  égard  les  publications  de  iMouLl^^  Schwab, 
GuiLLOu  et  Rebillon.  Si  nous  étudions  les  districts  de  la 
Nièvre,  dans  les  actes  de  ventes  de  première  origine  jusqu'en 
1793,  on  compte  :  dans  le  district  de  Nevers,  4  associations 
exclusivement  agricoles,  contenant  3,  4,  5  et  6  membres  (la- 
boureurs, manouvriers,  marchands  de  campagne)et  qui  ont 
acheté  :  l'une,  90  arpents  ;  une  autre,  07  ouvrées  ;  deux 
autres,  de  petits  lopins  de  prés  (i5.5oo  1.  et  i.55o  1.)  ;  dans 
le  district  de  Cosnc  :  6,  contenant  2  membres  (labou- 
reurs, etc.)  ;  3,  contenant  3  membres;  3,  4  membres  ; 
I,  6  membres  ;  i,  7  membres  ;  2,  8  membres  Q'une  compre- 
nant exclusivement  des  manouvriers,  et  l'autre,  un  labou- 
reur et  7  manouvriers)  ;  i,  9  membres.  Les  plus  gros  achats 
ont  été  faits  par  2  manouvriers  et  i  laboureur,  qui  ont 
acquis   un   domaine  pour   la    somme   de  7.675  fr.  ;  par 
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Dans  les  5o  paroisses  du  district  d'Arras,  où 
l'on  reprochait  au  Directoire  d'avoir  favorisé  les 
ventes  par  lots  de  grandes  dimensions,  les  paysans 
ont  formé  124  associations  comprenant  au  moins 
3  personnes  (nous  omettons  celles  qui  n'en  con- 
tenaient que  2)  :  ii4  de  ces  associations  conte- 
naient de  3  à  10  personnes  ;  5,  de  10  à  20  ;  4,  de 
23  à  26  1. 

Les  paysans  de  la  Côte-d'Or  n'ont  pas  lutté  avec 
moins  d'énergie  pour  l'acquisition  de  la  terre  : 
dans  tous  les  districts,  nous  trouvons  des  associa- 
tions de  paysans,  qui  sont  entrées  en  concurrence 
avec  le  spéculateur  Touzet,  qui,  d'ailleurs,  a  eu 
parfois  le  dessus,  comme  à  Montlay.  Il  faut  ajouter 
que,  dans  cette  région,  le  champ  d'action  de  ces 
associations  était  beaucoup  plus  restreint,  car,  les 


2  laboureurs,  qui  ont  acheté  60  arpents,  par  i4  habitants 
d'une  paroisse,  qui  ont  acquis  33  arpents.  Toutes  les  autres 
associations  n'ont  acheté  que  de  petits  lots  d'un  arpent  à  5, 
ou  inférieurs  à  un  arpent.  L'association  des  8  manouvriers, 
citée  plus  haut,  a  acquis  5  arpents  ;  celle  de  7  manouvriers 
et  d'un  laboureur,  la  même  quantité.  Parmi  toutes  ces 
associations,  il  n'en  est  que  5  qui  datent  de  l'an  II.  Plus 
nombreuses  encore  étaient  les  associations  agricoles  du 
district  de  Corbigny  ;  on  en  compte  plus  de  5o  :  a4,  conte- 
nant 2  membres  ;  10,  3  ;  3,  A  ;  i,  5  ;  3,  6  (Arch.  de  la 
Nièvre,  série  Q,  districts  de  Nevers,  Gosne  et  Corbigny). 
I.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  série  Q,  district  d'Arras. 
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terres  ecclésiastiques  étant  très  morcelées,  on  y 
trouvait  peu  de  lots  étendus,  et  les  paysans  y  ont 
obtenu,  plus  souvent  que  dans  d'autres  départe- 
ments, la  division  en  petits  lots.  On  y  voit  fré- 
quemment des  associations  ne  comprenant  exclu- 
sivement que  des  laboureurs,  ou  des  manouvriers, 
ou  des  vignerons*.  Dans  quelques  paroisses,  toutes 
les  terres  appartenant  à  l'Eglise  ont  été  achetées 
par  une  association  de  paysans  ;  c'est  ce  qui  s'est 
passé  à  Mâlain,  où  une  association  de  i3  per- 
sonnes a  accaparé  tous  les  biens  du  clergé. 

Les  paysans  se  servaient  de  l'association  même 
dans  les  districts  où  les  terres  de  première  origine 
ne  pouvaient  être  mises  en  vente  que  par  petits 
lopins  et  où  les  plus  grosses  métairies  ne  dépas- 
saient pas  quelques  dizaines  d'hectares.  Le  plus 
caractéristique,  à  ce  point  de  vue,  était  le  district 
de  Saint-Gaudens,  où  les  paysans  contractèrent 
des  associations  dans  le  but  d'acquérir  même  de 
petits  lopins.  De  1791  à  l'an  IV,  ils  ont  formé 
69  associations,  dont  3  comprenaient  presque 
toute  la  population  de  la  paroisse.  Ainsi,  à  Juzet, 

I.  Ainsi,  à  Vélogny,  l'association  de  paysans  ne  compre- 
nait que  7  manouvriers  ;  à  Thénissey,  3  laboureurs  ;  à 
Brianny,  9  laboureurs  ;  à  Champigny,  7  et  à  Labruyère, 
10  laboureurs  ;  à  Genay,  9  vignerons. 
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98  habitants  ont  acheté  une  métairie  de  82  arpents 
pour  52.400  livres.  A  Cazaunous,  20  habitants 
ont  acheté  une  métairie  de  5o  arpents  pour 
43.000  1.  ;  à  Mancioux,  55  personnes  ont  fait 
l'acquisition  de  36  arpents  i5  mesures  pour 
5o.ooo  1.  ^.  Ces  trois  associations  ne  comprenaient 
que  des  paysans.  Ici,  la  bourgeoisie  urbaine  n'a 
joué  dans  les  ventes  qu'un  rôle  tout  à  fait  insigni- 
fiant. Il  est  vrai  que  nous  trouvons  5  à  6  associa- 
tions de  bourgeois  de  Saint-Gaudens.  Mais  la  ville 
était  pauvre  ;  pour  y  acquérir  des  bâtiments  appar- 
tenant à  des  religieux  de  Saint-Gaudens,  au  prix 
de  1 .  200 1.  seulement,  des  bourgeois  durent  former 
une  association  de  2 4  personnes  '-. 

Ces    associations    étaient    temporaires,    ne    se 
constituaient  que  pour  un  achat  donné  et  se  dis- 


1.  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  série  Q,  ventes  des  biens 
de  première  origine,  n°'  552-554.  —  Parmi  ces  associations 
on  en  comptait  :  une,  de  16  membres  ;  une,  de  10  ;  une, 
de  9  ;  une,  de  8  ;  2,  de  7  ;  une,  de  6  ;  A,  de  5  ;  7,  de  4  ; 
i!i,  de  3  membres.  Les  autres  ne  comprenaient  que  2  per- 
sonnes. Certaines  de  ces  associations  ne  comptaient  que 
des  laboureurs  ou  des  ménagers.  Dans  certains  cas,  les 
actes  de  ventes  mentionnent  la  division  des  terres  entre  les 
acquéreurs  ;  ainsi,  à  Cazaunous,  17  membres  participèrent 
à  l'achat  d'une  terre  qu'ils  payèrent  2.o63  1.  et  8  donnèrent 
chacun  i.o3i  1. 

2.  Ibid.,  n°  61. 


I 
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Suivaient  immédiatement  après  le  partage  des 
lots.  Rien  d'étonnant  que  leurs  achats  aient  pro- 
fondément différé  les  uns  des  autres  par  la  quan- 
tité de  la  terre  acquise.  Dans  la  Gôte-d'Or,  il 
s'agit  parfois  de  domaines  entiers,  comme  celui 
qu'ont  acheté  les  9  laboureurs  de  Brianny  ;  tantôt, 
ce  sont  des  lots  de  100  à  126  journaux  (c'est-à-dire 
de  4o  à  5o  hectares)  ;  tantôt,  de  5o  à  94  journaux; 
tantôt  encore  de  20  à  48  ou  de  i  i/3  à  20  jour- 
naux K  Dans  le  département  du  Lot,  les  prix  des 
achats  contractés  par  les  associations  paysannes 
oscillaient  entre  85  1.  et  i5o.6oo  1.  ;  quatre  de  ces 
achats  les  plus  considérables  (12.000,  49.000, 
71.000  et  i5o.ooo  1.)  avaient  trait  à  des  domaines 
entiers  ;  les  autres  ne  concernaient  que  des  mor- 
ceaux de  prairie.  On  constate  des  faits  analogues 
dans  le  Pas  de-Galais  et  dans  l'Aisne  ^. 


I.  5  associations  ont  acheté  de  100  à  126  journaux;  4, de 
5o  à  94  journaux  ;  10,  de  30  à  5o  ;  4,  de  10  à  20  ;  9,  de  i  i/3 
à  8  3,4. 

3.  Voy.  les  exemples  cités,  pour  le  district  de  Laon,  dans 
mon  livre,  La  petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution..., 
1897,  pp.  1 19-120.  Une  association  de  i4  individus  de  Fes- 
tieux  acquiert  2  arpents,  12  verges,  tandis  qu'une  autre 
association  de  9  individus  achète  5i  arpents,  142  verges; 
une  association  de  18  individus  de  Beny  acquiert  19  jallois, 
tandis  qu'une  association  de  16  individus  de  Laneuville- 
Besmont  en  achète  3oo,  etc. 
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Les  achats  des  associations  de  paysans  n'ont 
pas  cessé  après  le  décret  de  1792,  qui  ordonnait 
la  division  en  petits  lots  des  terres  vendues,  mais 
ils  s'appliquèrent  à  des  lots  plus  étendus,  à  ceux 
que  le  décret  ne  soumettait  pas  à  la  division. 
Mais  il  est  évident  que  le  nombre  de  ces  associa- 
tions devait  être  moindre  qu'auparavant.  Ainsi, 
dans  le  district  de  Laon,  sur  55o  marchés  qui  ont 
été  conclus  de  1792  à  1793,  474  concernent  des 
achats  individuels,  et  76  seulement,  des  achats 
collectifs  K  Dans  le  district  de  Soissons,  où  la  loi 
fut  appliquée  très  strictement,  le  nombre  des 
associations,  pendant  cette  même  période,  s'est 
abaissé  à  5. 

Que  l'on  considère  cette  activité  des  paysans 
dans  les  achats  (à  titre  individuel  ou  comme 
membres  d'associations)  ;  que  l'on  se  rappelle  les 
efforts  des  non-propriétaires  pour  obtenir  à  leur 
profit  le  partage  des  biens  nationaux  ;  et  Ton  verra 
clairement  à  quel  point  les  classes  rurales  se  sont 
préoccupées  de  la  vente  de  ces  biens.  La  com- 
pétition des  paysans  avec  la  bourgeoisie  pour 
l'acquisition  de  la  terre  ;  la  lutte  qu'ils  ont  soute- 
nue pour  obtenir   l'abolition  radicale  du  régime 

I.  Ibid.,  pp.  II 8-1 19. 
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seigneurial  ^  :  tels  sont  les  deux  traits  qui  carac- 
térisent essentiellement  l'histoire  économique  de 
la  France  pendant  la  période  révolutionnaire. 

Nous  savons  déjà  que,  par  tous  les  moyens, 
la  Convention  s'est  efforcée  d'éteindre  cette 
ardeur  que  les  paysans  manifestaient  pour  l'acqui- 
sition de  la  terre  ;  en  avril  1798,  mue  par  d'impé- 
rieuses préoccupations  financières,  et  aussi  par 
l'animosité  qu'éprouvaient  les  hommes  du 
xviii*"  siècle  contre  tout  ce  qui  avait  un  caractère 
corporatif  ou  communal,  l'Assemblée  a  pris  une 
mesure  qui  enlevait  aux  paysans  la  facilité  qu'ils 
avaient  eue  jusqu'alors  d'acquérir  la  terre.  Le 
décret  du  ik  avril  1798  -  déclarait  que  «  seront 
réputées  conventions  frauduleuses  et  punies 
comme  telles  les  associations  de  tous  ou  de  partie 
considérable  des  habitants  d'une  commune  pour 
acheter  les  biens  mis  en  vente  et  en  faire  ensuite 
la  répartition  ou  division  entre  lesdits  habitants)'. 
La  loi  était  claire  ;  de  tout  son  poids,  elle  acca- 
blait les  paysans.  Le  législateur  taxait  de  fraudu- 
leuses les  associations  ouvertes,  inscrites  dans  des 


I.  Sur  cette  dernière  question,  voy.  mon  livre  intitulé  : 
L'état  des  classes  agricoles  et  la  réforme  agraire  (1789-1793J, 
Kiev,  191 2  (en  russe). 

•2.   DUVERGIER,   t.  V,    p.    821,   §22-25. 


actes  notariés,  qui  avaient  un  but  clair  et  défini, 
et  laissait  hors  des  atteintes  de  la  loi  les  associa- 
tions conclues  en  secret,  dans  un  dessein  de  spé- 
culation, c'est-à-dire  celles  qui  étaient  réellement 
frauduleuses.  Le  décret  d'avril  1798  ôtait  aux 
paysans  la  possibilité  de  concourir  aux  achats  de 
lots  importants,  d'une  valeur  considérable,  res- 
treignait leurs  acquisitions  aux  petits  lots.  —  Un 
peu  plus  tard,  nouveau  coup  pour  les  paysans  :  à 
partir  de  l'an  lY,  les  opérations  de  ventes  ont  été 
transférées  des  directoires  de  districts  aux  direc- 
toires de  départements.  Dès  lors,  la  participation 
des  paysans  aux  achats  ne  cesse  de  diminuer  ;  au 
premier  rang  des  acheteurs  figurent  maintenant 
les  plus  riches  des  paysans,  les  bourgeois  et  sur- 
tout les  fournisseurs  des  armées  ;  le  champ  reste 
libre  à  la  spéculation. 

On  a  vu  la  concurrence  que  se  sont  faite 
paysans  et  bourgeois  dans  les  achats  de  biens 
nationaux.  Une  autre  question  se  pose  mainte- 
nant :  c'est  de  savoir  si  les  données  que  nous 
possédons  nous  permettent  de  déterminer  lesquels, 
des  paysans  ou  des  bourgeois,  l'ont  emporté, 
lesquels  ont  acquis  la  plus  grande  quantité  de 
terre. 


CHAPITRE  III 

L'hypothèse  de  M.  Marion.  La  vente  des  biens  nationaux 
a-t-elle  surtout  profité  à  la  classe  bourgeoise  ?  —  IL  Les 
achats  des  paysans  et  des  bourgeois  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  —  UL  Proportion  des  achats 
bourgeois  et  des  achats  paysans  dans  d'autres  dépar- 
tements. —  IV.  Conclusion  de  l'étude  qui  précède. 
Autres  questions  qui  se  posent. 


Dans  le  livre  qu'il  a  consacré  à  la  vente  des 
biens  nationaux  pendant  la  Révolution,  M.  Ma- 
rion croit  pouvoir  donner  une  solution  à  la 
question  que  nous  venons  de  poser  ;  il  affirme 
que,  dès  maintenant,  il  est  possible  de  conclure, 
pour  l'ensemble  de  la  France,  que  la  vente  des 
biens  de  première  origine  profita  surtout  à  la 
bourgeoisie.  Le  fait  que,  dans  le  district  de 
Laon,  les  achats  des  paysans  l'emportaient  sur 
ceux  de  la  bourgeoisie,  lui  parait  a  une  exception  » 
confirmant  la  règle  générale  qu'il  a  cru  pouvoir 
formuler,  et  cela  d'autant   plus   que   a   la  petite 
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propriété  avait  dans  le  Laonnois  une  importance 
tout  à  fait  exceptionnelle  ^  ». 

M.  Marion  ne  fonde  guère  ses  conclusions  que 
sur  l'étude  qu'il  a  entreprise  lui-même  des  actes 
de  ventes  des  deux  départements  de  la  Gironde 
et  du  Cher.  En  ce  qui  concerne  quelques  autres 
départements,  comme  la  Scine-et-Oise,  la  Seine- 
Inférieure  et  l'Aveyron,  il  se  contente  de  men- 
tionner les  conclusions  auxquelles  ont  abouti 
divers  auteurs,  et,  en  fait  de  documents,  il  in- 
dique ceux  qui  ont  élé  publiés  pour  le  Rhône  et 
pour  la  Sarthe. 

Je  n'ai  pas  pu  examiner  les  actes.de  ventes  du 
département  du  Cher.  Mais  je  remarque  qu'en  ce 
qui  concerne  la  Gironde  et  le  Cher,  ses  calculs 
ne  reposent  que  sur  les  prix  de  vente,  — données 


I.  Je  dois  remarquer  qu'il  y  a  là  un  malentendu  :  la 
petite  propriété  n'avait  pas  dans  le  Laonnois,  avant  la 
Révolution,  l'importance  que  M,  Marion  lui  attribue  ;  elle 
était  beaucoup  moins  développée  que  dans  d'autres  régions, 
et  notamment  que  dans  le  centre  et  le  midi  de  la  France. 
C'est  là  un  fait  que  M.  Sagnac  avait  déjà  exposé  dans  son 
article  sur  la  propriété  foncière  et  les  paysans  en  France  au 
XVIII"  siècle  d'après  les  travaux  de  M.  J.  Loutchisky.  (Revue 
d'histoire  moderne  et  contemporaine,  1902,  t.  III,  pp.  i56 
et  sqq.).  Voy.  aussi  mon  livre,  La  propriété  paysanne  en 
France  à  la  veille  de  la  Révolution,  principalement  en  Limou- 
sin. 
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bien  approximatives  — ,  et,  ce  qui  est  plus  grave, 
que  dans  les  sommes  déboursées  par  la  bour- 
geoisie, il  comprend  les  propriétés  urbaines,  au 
lieu  de  ne  tenir  compte  que  des  sommes  repré- 
sentant les  achats  de  propriétés  rurales. 

D'ailleurs,  comme,  pour  appuyer  sa  thèse, 
M.  Marion  se  réfère  aux  actes  de  A^entes  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  examinons,  en  ce  qui 
concerne  ce  département,  la  méthode  qu'il  a 
suivie.  En  fait,  il  ne  cite  des  publications  de 
Legeay  que  son  premier  essai,  publié  en  i883, 
et  qui  ne  contient  que  les  actes  relatifs  au  canton 
de  Mayet.  D'après  ces  données,  il  affirme  que, 
dans  la  commune  de  Mayet,  les  bourgeois  ont 
acheté  pour  106.000  1.,  tandis  que  les  acquisi- 
tions des  paysans  ne  représentent  que  18.000  1. 
On  pourrait  d'abord  demander  à  M.  Marion  pour- 
quoi il  a  compté  parmi  les  paysans  un  fermier  et 
un  charpentier  qui  demeuraient  dans  le  bourg, 
et  au  nombre  des  bourgeois  tous  les  marchands 
qu'il  a  trouvés.  Mais  la  vérité,  c'est  que,  pour 
Mayet,  comme  pour  les  six  autres  communes  ru- 
raales  du  canton,  les  actes  de  ventes  ne  con- 
tiennent que  très  peu  de  données  relatives  à  la 
qualité  des  acquéreurs  et  à  la  superficie  des 
terres  aliénées;  partant,  comment  reconnaître  si 
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ce  sont   les  bourgeois    ou  les   paysans  qui  ont 
acquis  le  plus  de  terre  ? 


II 


Cependant,  pour  étudier  le  département  de  la 
Sarthe,  nous  avons  mieux  que  les  actes  du  can- 
ton de  Mayet  ;  nous  possédons  tout  le  recueil 
des  actes  de  ventes  publiés  par  Legeay,  en 
3  volumes,  en  1886.  Pour  quatre  districts 
(Fresnay-sur-Sarthe,  Mamers,  Saint-Calais,  La 
Ferté-Bernard),  ces  actes  contiennent,  pour  la 
presque  totalité  des  cas,  l'indication  des  profes- 
sions des  acquéreurs,  aussi  bien  que  la  superficie 
des  terres  achetées.  Les  trois  premiers  districts 
ont  été  étudiés  par  Spilioti  S  et  je  donnerai  ici 
les  principaux  résultats  de  son  travail  très  appro- 
fondi. —  Dans  le  district  de  Fresnay-sur-Sarthe, 
les  paysans  ont  acquis  55,4  °/o  des  terres  de  pre- 
mière origine,  tandis  que  les  bourgeois  n'en  ont 
îicquis  que  4o,3  "/o  ;    le  reste    a  passé    entre   les 


I.  Spilioti,  La  question  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
Kiev,  1897  (en  russe). 
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mains  des  nobles  et  des  prêtres  ^  Dans  les  dis- 
tricts de  Saint-Galais  et  de  Mamers,  pour  les  biens 
de  première  origine,  la  relation  entre  les  achats 
des  deux  classes  est  l'inverse  de  la  précédente  : 
dans  le  district  de  Saint-Calais,  les  paysans, 
sans  y  compter  les  fermiers,  ont  acquis  33,6  Y^ 
de  la  terre  vendue,  et  les  bourgeois  55,9  "/o"  ; 
dans  celui  de  Mamers,   les   paysans,    3i,4   "/o  ^t 

1.  Voici  le  détail  des  achats  de  première  origine  : 

1°  laboureurs  et  cultivateurs  :  1.671  journaux  (82,81  Vo); 

bordagers  :  i35  journaux  (2,65  %)  ; 

journaliers  :  2  journaux  (o,o4  %)  ; 

vignerons  :  2  journaux  (o,o4  %)  : 

artisans  :  64  journaux  (1,26  Vo)  ; 

industriels  :  107  journaux  (2,10  Vo)  ; 

marchands  :  8o3  journaux  (10,77  "'<>)  '■> 

domestiques,  etc.  :  19  journaux  (o,38  °/o)  ; 

fermiers  :  35  journaux  (0,69  °  o)  ; 
2°    bourgeoisie  des  villes  :  700  journaux  (i5, 63  Vo)  ; 

bourgeoisie  des  bourgs  :  241  journaux  (4,73  °/o)  ; 

bourgeoisie  des  paroisses  :  280  journaux  (4,52  Vo)  ; 
3°   nobles  et  curés  :  987  journaux  (19,88  °  o). 

2.  laboureurs  et  cultivateurs  non  bordagers  :  971  jour- 

naux (i4,4i  °  o)  ; 
artisans  :  67  journaux  (0,99",,)  • 
industriels  :  178  journaux  (8,57  °  „)  ; 
marchands  :  9o5journaux  (i3,43  Vo)  ; 
fermiers  :  875  journaux  (5,56  Vo). 
Les  nobles  et  curés  ont  acquis  65 1  journaux  (9,66  °/  0).  Le 
reste   a   été    acheté  par  la   bourgeoisie  :    2.438   journaux 
(86,18  °/o),  par  celle  des  villes,  618  (9,17  »  o),  par  celle  des 
bourgs,  et  54 1  (8,o3  °,  o),  par  la  bourgeoisie  rurale. 

6 
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les  bourgeois,  46,3  "/o^-  Ainsi,  à  considérer  seu- 
lement les  biens  de  première  origine,  sur  trois 
districts,  il  en  est  un  (celui  de  Fresnay-sur- 
Sarthe),  qui  représente,  tout  comme  le  district 
de  Laon,  une  <(  exception  »  à  la  règle  générale 
formulée  par  M.  Marion.  Mais  les  relations  précé- 
demment établies  se  modifièrent  profondément 
quand  de  nouvelles  ventes  suivirent  le  premier 
stock.  Il  s'agit  d'abord  des  terres  ecclésiastiques, 
qui,  à  l'origine,  avaient  été  exclues  de  la  vente  ; 
de  ces  terres,  dans  le  district  de  Fresnay-sur- 
Sarthe,  les  paysans  acquirent  46, S'/,,,  elles  bour- 
geois, 47,2  Yo  ^  ;  dans  le  district  de  Saint-Calais, 

1.  Pour  le  district  de  Mamers,  on  n'a  pu  évaluer  la 
participation  relative  des  diverses  classes  qu'au  moyen  des 
payements.  Les  achats  de  la  classe  agricole  ont  donné 
664.787  1.  2  3  (20,97  Vo)  ;  des  artisans,  3. 028  1.  (0,10  %)  ; 
des  industriels,  3.575  1.  (o,i3Vo);des  marchands,  392.847 1. 
(i2,4oo  °)  ;  des  fermiers,  72.188  l.  1/2  (2,27  Vo)  ;  de  la  bour- 
geoisie des  villes,  1.773,2091.  16  (55,99  %)•  Le  reste  fut 
acquis  parle  clergé  :  117.797  1.  (3,71  °  o)-  Les  achats  de  ceux 
dont  la  profession  est  inconnue  se  répartissent  ainsi  :  habi- 
tants des  paroisses  :  597.882  1.  1/2  ;  des  bourgs,  49.123  1.  ; 
des  villes,  194.349  L  i.  2. 

2.  Laboureurs,  5i  journaux  (12,2  %);  bordagers,  2  jour- 
naux (0,5  Vo)  ;  artisans,  4  j^  (1,0  °'o)  ;  industriels,  11  jx 
(2,6°  „)  ;  marchands,  i25  jx  (3o  Vo)  ;  fermiers,  4  j^  (1,0  Vo)  ; 
bourgeois  des  paroisses  rurales,  8  jx  (1,9  0/°^;  bourgeois  des 
bourgs,  5  jx  (1,-1  o/^)  ;  bourgeois  des  villes,  197  jx  (4-,2  °  o); 
curés,  8  jx  (1,9  %). 
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les  paysans,  5^,9  Yo,  et  les  bourgeois,  35,6  Yo^  î 
dans  le  district  de  Mamers,  les  paysans,  3 1,2  Y^, 

et  les  bourgeois,  64,5  Y,/--   Puis,  l'on    vendit  les 


1.  Pour  le  district  de  Saint-Calais,  nous  n'avons  comme 
données  que  les  paiements.  Les  laboureurs  ont  payé  : 
54.090  1.  (i5,3  °/o)  ;  les  bordagers,  etc.,  8.235  1.  (2,2  "  o)  ;  les 
artisans,  '16.55^1.  (i3,2  °  'o)  ;  les  industriels,  i3.388  1.  (3,6  °  o)  ; 
les  marchands,  73.695  1.  (20,7  °  o)  ;  les  fermiers  2.480  1. 
(0,5  °'o)  ;  la  bourgeoisie  des  villes,  36.702  1.  (10.4  "  o)  ;  des 
bourgs,  48.765  1.  (i3,8  °/'o)  ;  des  paroisses  rurales,  59.914  1. 
(16,8  °  o).  Les  achats  des  individus  dont  la  profession  est 
inconnue  se  répartissent  ainsi  :  habitants  des  paroisses, 
19.276  1.  ;  habitants  des  bourgs,  5.i5o  1.  ;  habitants  des 
villes,  4-o65  1.  Si  on  évalue,  pour  le  district  de  Saint-Calais, 
le  rapport  des  achats  de  la  classe  paysanne  avec  ceux  de  la 
bourgeoisie,  on  obtient  73  %  dans  les  paroisses  rurales  et 
II  °  0  dans  les  bourgs.  Si  on  admet  cette  proportion  pour 
les  individus  dont  la  profession  est  inconnue,  on  pourra 
supposer  que  les  paysans  ont  déboursé  encore  près  de 
i3.8ool.  dans  les  paroisses  rurales  et  55oL  dans  les  bourgs. 
Au  total,  près  de  210.000  I.  (ou  55  %)  auraient  été  versées 
par  les  paysans. 

2.  Laboureurs,  102  journaux  (21,8  °  o)  ;  bordagers,  etc., 
2  jx  (0,3  °  o)  ;  artisans,  6  jx  (0,9  %)  '■<  industriels,  25  jx 
(4,6  Vo)  ;  marchands,  35  jx  (5,i  %)  ;  fermiers,  4j^  (0,6%)  ; 

—  bourgeois  des  villes,  439  j^  (64,  i  %)  ;  bourgeois  des  bourgs, 
9  jxfi,3  °  o)  ;   bourgeois    des    paroisses,    16  jx  ^2,3  %)  î 

—  clergé,  7Jx  (1,0°  o)-  A  considérer  les  achats  effectués  par 
des  personnes  dont  la  profession  est  inconnue,  on  voit  que 
44o  journaux  ont  été  acquis  par  des  habitants  des  cam- 
pagnes, 47  par  des  habitants  des  bourgs,  et  5i  par  des 
citadins.  Ainsi  89  °  o  des  achats  ont  été  effectués  au  profit 
des  paysans  dans  les  paroisses  rurales,  et  61   °/o  dans  les 
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biens    des    émigrés,    et  ces     ventes     donnèrent, 
pour  les  trois  districts,  les  proportions  suivantes  *  : 


Paysans  .  .  . 
Bourgeois .  . 


Fre 

SNA  Y- 

SUR-S. 

UiTIIE 

44 

,3 

V.. 

36 

2 

V.. 

Saint-Calais 


50.2  Vc 

25.3  Vc 


Mamers 


45,4  Vo 

44  Vo 


En  d'autres  termes,  dans  le  district  de  Saint- 
Calais,  comme  dans  celui  de  Fresnay-sur-Sarthe, 
les  achats  des  paysans  ont  la  prédominance.  Mais 


bourgs.  En  admettant  cette  proportion  pour  le  reliquat  de 
44o  journaux  mentionné  plus  haut,  il  faudrait  attribuer 
encore  aux  paysans  4 15  journaux  dans  les  paroisses  rurales 
et  39  dans  les  bourgs. 

I.  Dans  le  district  de  Fresnay-sur-Sarthe  :  laboureurs, 
364  journaux  (26,9  °/o)  ;  bordagers,  etc.,  12  jx(i,2  %)  ; 
artisans,  82  jx  (8,0  °/o)  ;  industriels,  o  ;  marchands,  9G  jx 
(9,4  %);  fermiers,  o  ;  bourgeois  :  des  villes,  871  jx  (30,2%)  ; 
des  bourgs,  96  jx  (9,3  %)  ;  des  paroisses,  102  jx  (10  %)•  — 
Dans  le  district  de  Saint-Calais  :  laboureurs,  1.995  journaux 
(28,5  Vo)  ;  bordagers,  etc.,  82  jx  (1^2  "  o)  ;  artisans,  075  jx 
(18,2%)  ;  industriels,  102  jx(i,4°  «)  ;  marchands,  4G7JX 
(10.9  %)  ;  fermiers,  89  jx  (o,5  °  0)  ;  bourgeoisie:  des  villes, 
1.774  j^'  (20,4  Vo)  ;  des  bourgs,  1.018  jx(2i,6  °/o)  ;  des 
paroisses  rurales,  169  jx  (2,4  °  o).  —  Dans  le  district  de 
Mamers  :  laboureurs,  918  journaux  (26,7  Vo)  ;  artisans, 
6  jx  (0,2  Vo)  ;  industriels,  G  jx  (0,2  Vo)  ;  marchands,  236  jx 
(9,3  Vo)  ;  bourgeois:  des  villes,  i.i3ojx  (44  Vo)  ;  des  bourgs, 
G  jx  (0,2  %);  des  paroisses,  12  jx  (o,5°  o).  Quant  aux  nobles, 
ils  ont  acquis  255  journaux  (^9,9  °/o),  mais  il  s'agit  ici  des 
femmes  séparées  de  deux  émigrés. 
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voici  encore  un  district  de  la  Sarthe  qui  se  trouve 
dans  le  même  cas  :  c'est  celui  de  la  Ferté-Ber- 
nard.  A  considérer  les  terres  de  première  ori- 
gine, les  laboureurs  et  autres  travailleurs  agri- 
coles ont  acquis  55,3  "/„,  et,  en  y  ajoutant  les 
occupés  d'industrie  et  les  artisans,  les  popula- 
tions rurales  ont  acheté  près  de  70  Yo  ;  en  ce  qui 
concerne  les  biens  d'émigrés,  cette  classe  en  a 
acquis  65,  i  "/o  * 


III 


Si  nous  passons  maintenant  à  d'autres  dépar- 
tements, nous  y  trouverons  des  faits  analogues, 
plus  frappants  encore  et  plus  caractéristiques  ; 
nous  y  verrons  que  les  paysans  y  ont  pris  aussi 
une     part    fort     active     aux     achats.      Prenons 


I.  Dans  ce  district,  la  classe  exclusivement  agricole  a 
acquis,  en  ce  qui  concerne  les  terres  de  première  origine, 
174  arpents  i  2,  4-953  journaux,  592  hommées;  à  eux  seuls, 
les  laboureurs  ont  acheté  i38  arpents  3,4,  4-i95  jour- 
naux I  4  et  517  hommées  i  2  ;  le  reste  a  passé  entre  les 
mains  des  journaliers,  bordagers,  etc.  (i  ^4  d'arpent,  7  jour- 
naux I  2,  I  hommée  i  21  ;  les  artisans  des  villages  ont 
acquis  :  i4  arpents  i  2,  238  journaux  3  4,  17  hommées  3  4  ; 
les  marchands,  meuniers,  etc.  :  204  arpents  i  4.  1.691  jour- 
naux I  2,  396  hommées  i  2  (Legeay,  t.  II,  pp.  338-026). 
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comme  exemple  le  district  de  Saint-Gaudens, 
qui,  parmi  les  districts  de  la  Haute-Garonne,  avait 
le  caractère  le  plus  exclusivement  rural  ;  il  pourra 
nous  servir  de  type  pour  les  districts  qui  se 
trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  Le  total  des 
terres  de  première  origine  qui  ont  été  vendues 
de  1791  à  l'an  IV  a  été  à  peu  près  de  3. 000  ar- 
pents ^  De  cette  quantité,  les  habitants  de  Saint- 
Gaudens,  presque  tous  bourgeois  (à  l'exception 
d'un  seul  laboureur'-),  n'ont  acheté,  sur  le  terri- 
toire de  la  ville  elle-même,  que  près  de  98  arpents 
et,  dans  les  territoires  des  communes  rurales, 
que  168  arpents;  ceux  de  l'Isle-en-Dodon  ont 
acquis  43  arpents,  et  le  seul  représentant  des 
grandes  villes,  un  négociant  de  Bordeaux,  Jean 
Forcade,  une  métairie  de  20  arpents  (ancien  obit 
de  Guilhem).  La  part  des  bourgeois  des  villes 
n'est  donc  que  ii,i  Y^-  Les  nobles  n'ont  pas  fait 


1,  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  série  Q,  district  de  Saint- 
Gaudens.  Voici  quelle  était  la  consistance  des  terres 
vendues  :  1.474  arpents  12,  746séterées,  1.259 journaux  i /4, 
7.3-9  mesures,  1.771  places,  587  boisselées,  i5i  couperades, 
i54  coupes  I  2,  460  pugnerées,  etc.  (Les  calculs  en  arpents 
ont  été  établis  d'après  la  table  de  comparaison  des  me- 
sures, Toulouse,  an  X). 

2.  Ibid.,  Ventes  de  première  origine,  n"  7G.  Il  n'a  acheté 
qu'un  journal. 
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d'acquisition.  Un  abbé,  quelques  prêtres  et  une 
série  de  curés  de  paroisses  rurales  ont  acheté 
3o  arpents,  soit  i  %.  Quant  à  la  bourgeoisie  des 
paroisses  rurales,  représentée  ici  par  des  hommes 
de  loi,  des  notaires  et  3  bourgeois  (en  tout,  i6  ac 
quéreurs),  ses  achats  se  bornèrent  à  200  arpents, 
dispersés  dans  1 5  communes.  Ainsi,  dans  le  dis- 
trict de  Saint-Gaudens,  les  achats  de  la  bour- 
geoisie ne  représentaient  que  11, 4  "/o,  tandis  que 
ceux  de  la  population  agricole  s'élevaient  à 
89,6  Yo*-  Parmi  les  acquéreurs,  on  trouve  une 
grande  quantité  de  laboureurs  et  de  ménagers, 
de  marchands  et  de  négociants  de  campagne  2. 
Dans  rimmense  majorité  des  cas,  sur  le  terri- 
toire de  chaque  paroisse,  les  achats   de  lopins  de 

1.  Les  professions  des  acquéreurs,  lorsqu'elles  n'étaient 
pas  données  par  les  actes  de  ventes,  ont  été  déterminées 
d'après  les  actes  de  soumission  (  Arch.  delà  Haute-Garonne, 
série  Q,  district  de  Saint-Gaudens),  les  rôles  de  capitation, 
les  cadastres,  etc.  —  53  laboureurs  ont  acheté  i5i  ar- 
pents I  4  ;  21  ménagers,  i43  arpents  1/2,  et  5o  marchands, 
meuniers,  artisans,  etc.,  209  arpents  i  4- 

2.  Les  livres  terriers  du  pays  toulousain,  ainsi  que  les 
cadastres  de  Provence,  m'autorisent  à  comprendre  les  négo- 
ciants dans  la  classe  paysanne  :  le  plus  souvent  dans  le 
midi  de  la  France,  la  qualification  de  négociant  ne  s'appli- 
quait qu'à  de  petits  commerçants  qu'on  ne  saurait  ranger 
dans  la  classe  bourgeoise,  et  qui,  pour  la  plupart,  s'adon- 
naient à  l'agriculture. 
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terre  provenant  des  biens  ecclésiastiqnes  ont  été 
contractés  par  des  habitants  de  la  localité.  Même 
observation  en  ce  qui  concerne  les  biens  de 
seconde  origine  :  de  l'an  II  à  l'an  IV,  on  a  vendu 
près  de  986  arpents  appartenant  aux  émigrés, 
déportés,  etc.  ;  de  cette  quantité,  les  bourgeois 
n'ont  acheté  que  872  arpents,  soit  seulement  près 
de  37,7  V„. 

Il  faut  noter  encore  d'autres  faits  qui  révèlent 
la  diversité  extrême  dans  le  tant  pour  cent  des 
achats  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans,  non  seu- 
lement d'un  département  à  l'autre,  mais  d'un 
district  à  l'autre.  Dans  le  district  de  Saint-Omer, 
qui  n'est  pas  un  district  de  chef-lieu,  les  achats 
des  paysans  ne  forment  que  les  20  "/„  de  la  totalité, 
tandis  que  dans  le  district  d'Epinal  (c'est-à-dire 
du  chef-lieu  du  département  des  Vosges),  si  nous 
nous  en  référons  aux  calculs  de  Schwab',  ils 
s'élèvent  à  35  ou  4o'7o.  Dans  le  département  de 
la  Haute-Garonne,  les  ventes  du  district  de  Tou- 
louse, —  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour 
Saint-Gaudens,  —  donnent  la  prépondérance 
absolue    aux    acquisitions    de    la    bourgeoisie-; 

1 .  La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  d'Epinal. 

2.  Les  achats  des  bourgeois  de  Toulouse  ont  été  de 
3.258  arpents,  ceux  de  67  bourgeois  d'autres  \illes  (Auch, 
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dans  le  district  de  Muret,  c'est  l'inverse  :  les 
bourgeois  de  Muret  arrivent  à  peine  au  chiffre 
de  234  arpents  7/9  (21  achats  sur  70),  et  ceux  de 
Toulouse  au  chiff*re  de  680  arpents  (en  88  achats)  ^ . 
Dans  le  district  de  Revel,  la  bourgeoisie  l'em- 
porte aussi,  car,  des  terres  de  première  origine, 
les  paysans  n'ont  acquis  que  36,4  Vo'  ^^  ^^^ 
terres  des  émigrés,  [\i"/^-.  Dans  le  district  de 
Saint-Jean-de-Losne  (Côte-d'Or),  les  achats  de 
terres  de  première  origine  nous  donnent  les  pro- 
portions suivantes  : 

Paysans 37,3  Y„. 

Bourgeois 62,7  y^; 

les  achats  des  terres  des  émigrés  : 

Paysans 58,2  y,,. 

Bourgeois 4i,8-/^^. 

Narbonne,  Grenade,  etc.),  de  près  de  828  arpents  ;  ceux  des 
bourgeois  de  campagne,  de  près  de  62  arpents.  Au  total,  la 
bourgeoisie  a  obtenu  84,8  °  o  des  terres  mises  en  vente  ;  les 
paysans,  seulement,  10,2  Vo  (Arch.  de  la  Haute-Garonne, 
série  Q,  ventes  des  émigrés  du  district  de  Toulouse). 

1.  îbicL,  série  Q,  vente  des  émigrés  du  district  de  Muret. 

2.  Sur  les  terres  de  première  origine,  les  habitants  des 
paroisses  (laboureurs,  ménagers,  artisans,  etc.)  ont  acheté 
407  arpents  (36,4  °  o),  les  bourgeois,  près  de  717  arpents  ; 
sur  les  terres  des  émigrés,  les  bourgeois  ont  acquis 
1.602  arpents,  les  paysans  i.i3o  (IbicL,  série  Q,  district  de 
Revel). 

3.  Les  paysans  ont  acquis  5.363  journaux  (biens  de  pre- 
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Dans  le  district  de  Gosne  (Mèvre),  ce  sont  des 
proportions  inverses  : 

Achats  des  terres  de  première  origine  : 

Paysans 42,5  Yo- 

Bourgeois 57,0  ^'/o. 

Achats  des  terres  d'émigrés  : 

Paysans 85  Yo- 

Bourgeois lo"/^^. 

D'une  paroisse  à  l'autre,  la  diversité  dans  les 
proportions  des  achats  des  deux  classes  est  plus 
marquée  encore.  Si  nous  considérons  le  district 
d'Is-sur~Tille  (Côte-d'Or),  nous  voyons  que,  dans 
3  paroisses  seulement,  les  paysans  n'ont  pas  par- 
ticipé aux  achats,  tandis  que  la  hourgeoisie  s'est 
tenue  à  l'écart  des  ventes  dans  7.  Dans  45  pa- 
roisses, ce  sont  les  achats  des  paysans  qui  ont  eu 
la  prépondérance  ;  dans  82,  ceux  de  la  bour- 
geoisie.  Celle-ci  a  obtenu  54,3  Y^  de  toutes  les 


mière  origine)  et  3.761  journaux  (biens  d'émigrés)  ;  les 
bourgeois,  8.988  journaux  de  la  première  catégorie,  et 
2.712  de  la  seconde  fArch.  delà  Côte-d'Or,  série  Q,  district 
de  Saint-Jean  de  Losne). 

I.  Paysans...     8o3  arpents  (biens  de  première  origine). 
431  arpents  (biens  d'émigrés). 
Bourgeois...  1.087  arpents  (première  origine). 
88  arpents  (émigrés). 
(-\rch.  de  la  Nièvre,  série  Q,  district  de  Gosne;. 
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terres  vendues,  et  18,2  '/„  seulement  des  terres 
des  émigrés  ^  Dans  le  district  de  Semur-en- 
Auxois  (même  département),  les  achats  de  la 
bourgeoisie  prévalent  dans  55  paroisses,  tandis 
que  ceux  des  paysans  l'emportent  dans  65  ;  il  y 
a  23  paroisses  où  les  bourgeois  n'ont  rien  acquis, 
et  19,  où  ce  sont  les  paysans.  Dans  le  district  de 
Saint-Jean  de-Losne  (toujours  dans  le  même 
département),  dans  22  paroisses,  les  achats  de  la 
l)ourgeoisie  prédominent,  dans  33,  ceux  des 
paysans;  les  paysans  n'ont  rien  acheté  dans  6, 
et  les  bourgeois,  dans  10. 

Même  dans  les  districts  où  la  bourgeoisie 
obtint  dans  les  achats  une  supériorité  incontes- 
table, les  oscillations  d'une  paroisse  à  l'autre  sont 
aussi  fortement  marquées  que  dans  les  districts 
de  la  Côte-d'Or  ou  de  la  Haute-Garonne.  Dans  le 


I .  Voici  quelles  étaient  les  acquisitions  des  bourgeois  : 
biens  de  première  origine,  1.890  hectares  environ 
(742  arpents,  4  Ô75  journaux  et  f\0  hcct.)  ;  biens  des  émi- 
grés, près  de  596  hectares  (2.355  journaux,  172  arpents  1/2). 
Les  acquisitions  des  paysans  étaient  :  de  près  de  1.169  hec- 
tares (209  arpents,  4-784  journaux  1/2  et  44  hectares)  et  de 
près  de  2.680  h.  (544  arpents  1/2,  6. 182  journaux  1/2).  La 
relation  des  achats  de  première  origine  étaient  :  54,3  % 
(pour  les  bourgeois)  et  45,7  "'o  (pour  les  paysans);  des 
achats  de  biens  d'émigrés  :  18,2  "/o  et  81,8  ",  «  (Arch.  de  la 
Cote-d'Or,  série  Q,  district  d'ïs-sur-Tille). 
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district  de  Saint-Omer,  où  les  ventes  de  terres 
de  première  origine  se  sont  effectuées  dans 
83  paroisses,  il  y  en  eut  10  où  les  bourgeois  n'ont 
rien  acquis^  et  10  où  les  paysans  n'ont  puache- 
ter  le  moindre  lopin-;  dans  22  paroisses  3,  la 
plus  grande  partie  des  terres  aliénées  a  passé 
entre  les  mains  des  paysans,  et  dans  44,  entre 
celles  des  bourgeois.  Ces  oscillations  constituent 


1.  Ce  sont  les  paroisses  suivantes  :  Bléquin,  Boisdin- 
ghem,  Gampagne-lès-Thérouanne,  Erny,  Leulinghem, 
Kielles-lès-Tliérouanne,  Qnieslcde,  Rebcrgues,  Racquingliem 
et  Recques. 

2.  Ce  sont  les  paroisses  suivantes  :  Auchy-au-Bois,  Audinc- 
thun,  Moringhem,  IMuncq-Nieurlet,  Qucrcamps,  Racquin- 
ghem,  Rombly. 

3.  Ce  sont  les  paroisses  suivantes  :  Avrault,  Bodinghem, 
Bomy,  Enguinegate,  Enquin,  Escœuilles,  Lculingliem, 
Linghem,  Mamelz,  Merck  Saint-Liévin,  Northeulinghem, 
Pihen,  Quernes,  Rély,  Renty,  Westbécourt,  Wismes, 
Wisques,  Witternesse,  Zudausques  (Arch.  du  Pas-de-Calais, 
série  Q,  liasses  de  ces  diverses  paroisses).  —  Voici  quelle 
était  la  répartition  des  achats  entre  les  paroisses  : 


BOLUGEOIS 

PAYSA^'S 

l'ius  dp  i.ooo  mes. 

2p 

iroisses. 

3.601         mesures 

0  paroisse. 

De  5oo  à  i.ooo 

5 

— 

3. 305 3/4     - 

0      — 

De  lioo  à  5oo  » 

I 

— 

4891/2     - 

I      — 

404  1/8  mesurps 

De  3oo  à  /|Oo  » 

3 

— 

O'J'^           — 

0      — 

De  200  à  3oo   » 

4 

— 

1.012            — 

I      — 

2703/4     - 

De  loo  à  200   » 

8 

— 

i.io(3  5/8     — 

10      — 

..l3l,/2       - 

De    5o  à  100  » 

n 

— 

800            — 

12      — 

9072/5    — 
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une  nouvelle  preuve  de  l'acharnement  avec  lequel 
les  paysans  ont  lutté  pour  la  terre. 


IV 


Nous  avons  pu  constater  des  faits  analogues, 
dans  tous  les  districts,  dont  nous  avons  étudié 
les  actes  de  ventes.  Mais  nous  permettent-ils  d'en 
déduire^  pour  toute  la  France,  une  moyenne 
sur  laquelle  il  nous  serait  possible  de  fonder  de 
fermes  et  sûres  conclusions  ?  Tous  ces  faits  sont 
capables  de  montrer  qu'il  y  a  de  très  nombreuses 
«  exceptions  »  à  la  règle  formulée  par  M.  Marion. 
Mais  ils  se  rapportent  à  une  quantité  si  faible  de 
districts  qu'ils  peuvent  seulement  servir  d'exem- 
ples, d'échantillons.  Nous  ne  sommes  pas  en 
droit  d'affirmer  qu'on  en  trouvera  de  semblables 
dans  des  départements  dont  les  actes  nous  sont 
encore  inconnus.  En  outre,  les  oscillations  que 
nous  avons  constatées  dans  les  relations  des  achats 
des  deux  classes,  de  district  à  district  et  même  de 
paroisse  à  paroisse,  nous  empêchent  d'affirmer  que 
ce  sont  les  paysans  qui  ont  acquis  la  plus  grande 
quantité  de  terre,  ou  d'établir  que  ce  sont  les  bour- 
geois qui  l'ont  emporté.  Les  données  dont   nous 
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disposons  jusqu'ici  sont  trop  peu  nombreuses 
pour  nous  autoriser  à  formuler  une  règle  géné- 
rale, en  un  sens  ou  en  l'autre  ;  la  question  reste 
forcément  ouverte. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  cette  question  qu'il  im- 
porterait véritablement  de  résoudre  pour  déter- 
miner la  portée  économique  et  sociale  des  ventes. 
Même  si  l'on  pouvait  établir  que  les  paysans  ont 
eu  la  prépondérance  dans  les  achats,  pourrait-on 
en  conclure  que  l'état  économique  et  social  de  la 
France  aurait  été  profondément  modifié  par 
les  ventes  des  biens  nationaux.^  Rien  ne  le 
prouve. 

Il  existe  une  série  d'autres  questions  plus 
importantes  que  la  précédente,  si  l'on  veut  se 
rendre  compte  de  l'influence  économique  et 
sociale  des  ventes  : 

i"  Quelle  influence  les  acquisitions  des  paysans 
ont-elles  exercée  sur  l'état  économique  de  la 
population  agricole?  Comment  ont-elles  modifié 
la  situation  respective  des  diverses  classes  rurales? 
(C'est  la  plusi  mportante  de  toutes). 

2''  Dans  quelle  mesure  la  population  des  villes 
et  celle  des  campagnes  ont-elles  respectivement 
participé  aux  achats.^  Quel  a  été  à  cet  égard  le  rôle 
de  l'ancienne  bourgeoisie  des  villes  ?  Quel  a  été 
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aussi  le  rôle  de  cette  classe  bourgeoise  qui  com- 
mençait à  naître  dans  les  campagnes  ? 

S"*  Dans  quelle  mesure  l'organisation  de  la 
propriété,  telle  que  nous  la  voyons  constituée 
sous  l'Ancien  Régime,  a-t-elle  pu  ou  entraver 
ou  favoriser  les  achats  des  diverses  classes 
sociales  ? 

Ici,  malgré  la  quantité  très  restreinte  encore 
des  données  que  nous  possédons  sur  les  ventes  ^ 
la  répétition  des  mêmes  phénomènes  dans  tous 
les  cas  analogues  nous  permettra  de  définir,  dans 
une  certaine  mesure,  le  caractère  des  ventes,  de 
formuler  quelques  conclusions  générales  sur  les 
mutations  de  la  propriété  qui  ont  été  provoquées 
par  les  aliénations  des  biens  nationaux. 


CHAPITRE  IV 

I.  L'inégalité  entre  les  divers  individus  de  la  population 
agricole  date  de  TAncien  Régime.  —  II.  Les  ventes 
contribuent  au  progrès  de  l'inégalité.  Acquisitions  des 
laboureurs  et  des  occupés  d'industrie.  —  III.  Progrès 
de  l'inégalité  à  l'intérieur  des  divers  groupes  et  surtout 
du  groupe  des  laboureurs.  —  IV.  Résultats  de  cette 
différenciation. 


Parmi  les  conséquences  des  ventes,  il  en  est 
une  qui  ne  peut  donner  lieu  au  moindre  doute  : 
c'est  l'influence  que  les  ventes  ont  forcément 
exercée  sur  la  progression  de  l'inégalité  qui  se 
marquait  déjà  sous  l'Ancien  Régime  entre  les 
divers  individus  constituant  la  population  agri- 
cole. 

En  se  préoccupant  presque  exclusivement  du 
but  financier,  en  créant  la  pleine  liberté  des 
achats,  en  favorisant  ouvertement  la  hausse  du 
prix  des  terres  au  moyen  des  enchères,  en  négli- 
geant les  mesures  qui  auraient  pu    atténuer  les 

7 
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conséquences  économiques  de  l'inégalité,  les  as- 
semblées révolutionnaires,  —  toute  leur  œuvre 
législative  le  prouve  — ,  ont  laissé  libre  jeu  aux 
forces  sociales  et  encore  consolidé  la  situation  de 
ceux  qui  jouissaient  de  la  plus  grande  capacité 
économique.  C'était  une  large  arène  qui  s'ou- 
vrait pour  les  hommes  qui,  dans  les  campagnes, 
déjà  sous  l'Ancien  Régime,  commençaient  à  se 
détacher  de  la  classe  paysanne  et  à  prendre  le 
nom  de  u  bourgeois  »  (comme  le  fait  apparaît 
dans  un  certain  nombre  de  paroisses).  Il  est 
clair  que  les  proportions  qui  se  marquaient  au 
xviii^  siècle  dans  la  répartition  de  la  propriété 
des  divers  groupes  et  des  divers  individus  de 
la  population  devaient  déterminer  aussi  les  pro- 
portions des  achats  de  ces  divers  groupes  et  des 
divers  individus  de  chaque  groupe  ;  plus  on  possé- 
dait de  terres,  et  plus  on  était  capable  d'en  acquérir 
de  nouvelles.  Ce  serait  une  grave  erreur  d'attribuer 
à  la  Révolution  cette  difTérenciation  entre  les  di- 
vers membres  de  la  classe  agricole  ;  elle  datait  de 
l'Ancien  Régime.  La  législation  révolutionnaire 
n'a  eu  d'autre  efTet  que  d'accélérer  ce  mouvement 
de  dislocation,  déjà  très  apparent,  et,  qui,  sans 
la  Révolution,  aurait  pu  aboutir  aux  mêmes  con- 
séquences,  mais   peut-être  un  peu  plus  tard  et 
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dans  des  conditions  beaucoup  plus  dures  et  dou- 
loureuses. 


II 


Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  non-pro- 
priétaires ont  eu  la  possibilité  de  faire  des  achats, 
et,  en  dépit  de  l'assertion  de  Tocqueville,  —  qui 
s'appuyait  sur  on  ne  sait  quelles  donnnées  — , 
on  peut  affirmer  que  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  propriétaires  qui  ont  pris  part  aux  achats. 
C'est  ce  qu'on  peut  observer,  par  exemple,  dans 
une  partie  des  paroisses  des  départements  de 
l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais,  où  une  portion  des 
non-propriétaires  a  acquis  de  la  terre,  mais  le 
plus  souvent  pour  une  quantité  infime.  Dans 
d'autres  départements,  nous  voyons  que  les  non- 
propriétaires  ont  participé  aussi  aux  achats  ;  la 
confrontation  des  actes  de  ventes  et  des  rôles 
d'impôts  de  la  Haute-Garonne  le  prouve  ^  ;  dans 
ces  deux  départements,  ils  représentent  près  du 
cinquième  des  acquéreurs  paysans. 

Mais  cet  accroissement  de  la  quantité  des  petits 
propriétaires  ne  diminuait  en   aucune   façon   les 

I.  Les  non-propriétaires  ont  acquis  surtout  des  obits. 
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progrès  de  l'inégalité,  attendu  que  les  paysans 
propriétaires  ont  été  beaucoup  plus  nombreux  à 
acquérir  des  terres  et  en  ont  acquis  des  quantités 
bien  plus  considérables,  de  sorte  qu'en  somme 
l'inégalité  n'a  fait  que  s'accroître  entre  les  divers 
groupes  de  la  population  agricole. 

Les  deux  groupes  dont  la  capacité  économique 
était  la  plus  forte,  qui  possédaient  la  plus  grande 
quantité  de  terre,  c'étaient  ceux  des  laboureurs 
ou  ménagers  et  des  occupés  d'industrie  (mar- 
chands, meuniers,  aubergistes,  etc.).  Partout, 
avant  la  Révolution,  ce  sont  eux  qui  ont  joué  le 
rôle  prépondérant  dans  les  campagnes,  et  c'est  à 
leur  profit  que  se  sont  effectués  la  plupart  des 
achats  contractés  par  la  classe  paysanne  avant  la 
Révolution  ^  Ce  sont  ces  groupes  aussi  qui,  dans 
la  population  agricole,  ont  pris  de  beaucoup  la 
part  la  plus  active  aux  achats  de  biens  nationaux. 
Leur  prépondérance  écrasante  ne  se  manifeste 
pas  seulement  dans  le  district  de  la  Ferté-Ber- 
nard,  où  leurs  achats,  à  lepoque  de  la  Révolution, 
représentent  plus  de  90  "/o  de  la  totalité  des 
achats  de  la  classe  paysanne.  Dans  le  district  de 


1.  Voy.  LouTCHiSRY,  La  propriété  paysanne  en  France  à  la 
veille  de  la  Révolution...,  1897,  chap.  IV. 
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Laon,  leurs  acquisitions  atteignaient  à  peu  près 
la  même  proportion,  tandis  que  les  manouvriers 
et  les  artisans  ne  figuraient  que  pour  lo  °/o  de 
tous  les  achats  paysans.  Voici  encore  le  district 
de  Saint-Omer,  où  les  achats  de  la  classe  paysanne 
ont  été  relativement  insignifiants  (i/5  du  total)  : 
les  acquisitions  des  laboureurs  seuls  s'élevaient  à 
1.700  mesures,  tandis  que  celles  des  manouvriers 
(99  personnes)  se  bornaient  à  200  mesures,  et 
celles  des  artisans  (i^g  personnes),  à  i4o  me- 
sures. Dans  le  district  de  Soissons,  126  labou- 
reurs ont  participé  aux  achats  des  terres  de  pre- 
mière origine,  tandis  que  43  manouvriers  seule- 
ment figurent  parmi  les  acquéreurs  ;  et  voici 
quelle  était  la  répartition  des  achats  entre  les 
deux  groupes  : 


De  5oo  à  600  arpents 
De  200  à  4oo  — 
De  100  à  200  — 
De  5o  à  100  — 
De  10  à  5o  — 
De  I  à  10  — 
Moins  d'un  arpent  . 


LABOUREURS 

MANOUVRIERS 

I 

0 

II 

0 

12 

0 

10 

I 

37 

0 

37 

16 

19 

26 
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On  peut  constater  des  faits   analogues  dans  la 
Haute-Garonne,  la  Nièvre    etc. 


III 


Bien  plus,  à  l'intérieur  même  de  chacun  de  ces 
deux  groupes,  qui  constituent  comme  l'aristo- 
cratie de  la  population  agricole,  l'inégalité  entre 
les  divers  individus,  qui  se  dessinait  déjà  sous 
l'Ancien  Régime,  n'a  fait  que  s'accentuer.  Si, 
dans  les  groupes  les  moins  pourvus  de  propriété 
(manouvriers,  artisans,  journaliers,  etc.),  les  pro- 
grès de  l'inégalité  sont  beaucoup  moins  marqués, 
et  si,  dans  les  actes  de  ventes,  nous  ne  trouvons 
trace  de  cette  différenciation,  au  contraire,  dans 
les  deux  premiers  groupes,  les  ventes  de  biens 
nationaux  ont  fortement  accru  l'inégalité  entre 
les  individus.  On  pourrait  citer  beaucoup  d'exem- 
ples ;  quelques-uns  suffiront.  Dans  la  paroisse 
d'Aisy-sous-Thil  (Côte-d'Or),  17  laboureurs  ont 
participé  aux  achats  de  biens  nationaux  et  ont 
acquis  plus  de  la  moitié  de  la  terre  qui  est  tombée 
entre  les  mains  de  la  population  agricole,  soit 
près  de  i5o  journaux.  Et  voici  comment  se 
répartit  entre  eux  cette  quantité  :  2  ont  acheté  des 
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lots  inférieurs  à  i  journal  ;  8,  de  2  à  lo  jour- 
naux ;  4,  de  10  à  20  journaux  ;  2,  chacun  3o  jour- 
naux. Mettons  en  regard  les  achats  des  manou- 
vriers  (i  i  personnes),  qui  ont  acheté  07  journaux  : 
un  seul  a  acheté  11  journaux,  tandis  que  les 
achats  de  tous  les  autres  ont  oscillé  entre  i  et 
5  journaux  (5,  1/2  journal  ;  3,  2  journaux;  2, 
5  journaux).  De  même  pour  les  artisans,  qui  ont 
acheté  55  journaux  ;  le  plus  fort  de  leurs  achats 
ne  dépassait  pas  6  journaux  ;  la  majorité  des 
achats  (7  sur  11)  oscillait  entre  un-demi  journal 
et  2  journaux.  La  paroisse  de  Jours  (Côte- d'Or) 
nous  présente  un  cas  absolument  analogue.  8  la- 
boureurs ont  participé  aux  enchères  :  l'un  acheta 
52  journaux  ;  tous  les  autres  achetèrent  :  l'un, 
i5  journaux  ;  un  autre,  9  journaux  ;  2,  de  6  à 
7  journaux  ;  4,  moins  de  5  journaux.  Par  contre, 
2  manouvriers  ont  acheté,  Tun  i  journal,  l'autre 
2  journaux  ;  3  artisans,  chacun  de  2  journaux  1/2 
à  3  journaux. 

Dans  le  Laonnois,  un  certain  nombre  de  la- 
boureurs font  de  grosses  acquisitions  :  deux 
laboureurs  de  la  paroisse  d'ithies  acquièrent 
120  arpents;  un  laboureur  d'Eppes,  95  arpents; 
un  laboureur  d'Avoux-le-Château,  880  arpents 
environ  ;  deux   laboureurs  de  la  Selve,   880  ar- 
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pents,  etc.  35oo  arpents  environ,  c'est-à-dire 
i/3  de  la  terre  achetée  jusqu'en  1798  par  les 
laboureurs  du  Laonnois,  contribuèrent  à  la  for- 
mation de  grosses  propriétés^. 

Dans  le  district  de  Cosne  (Nièvre),  on  compte 
71  acquéreurs  parmi  les  laboureurs  et  3o  parmi 
les  manouvriers.  Tandis  que  5  laboureurs  ont 
acheté  de  20  à  63  arpents,  i,  de  10  à  20,  et  4,  de 
5  à  10,6,  de  I  à5,  et  tous  les  autres,  moins  d'un 
arpent  chacun,  parmi  les  manouvriers,  aucun 
n'acheta  plus  de  20  arpents  :  2  seulement  ont 
acquis  de  10  à  20  arpents,  2,  de  5  à  10  arpents, 
3,  de  I  à  5  arpents  ;  25  n'ont  pu  acquérir  que  des 
lopins  de  quelques  perches.  On  observe  des  cas 
analogues  dans  deux  autres  districts  du  même 
département,  Corbignyet  Clamecy^. 

Même  dans  le  plus  pauvre  des  districts  que  nous 
ayons  étudiés,  celui  de  Saint-Gaudens,  nous  trou- 
vous  les  mêmes  traits  caractéristiques.  De  74  la- 
boureurs et  ménagers  qui  ont  participé  aux  achats 
de  biens  nationaux,  il  en  est  5  qui,  par  leurs  ac- 
quisitions,   tendent    à    se    séparer    de    la    classe 


1.  Voy.  LouTCHiSKY,  La  propriété  paysanne  en  France  à  la 
veille  de  la  Révolution...,  1897,  pp.  243-244- 

2.  Arch.  delà  Nièvre,  série Q. —  A  Corbigny,  112  laboureurs 
acquièrent  176  arpents,  et  09  manouvriers,  47  arpents  1/2. 
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paysanne  :  tandis  que  69  laboureurs  et  ménagers 
n'ont  pu  acheter  que  de  petits  lopins,  qui  ne 
dépassaient  pas  5  arpents,  et  dont  la  plupart  ne 
contenaient  que  quelques  mesures  ou  places, 
deux  ont  acheté  chacun  environ  70  arpents,  un, 
lio  arpents,  un  autre,  20  arpents,  et  le  dernier 
près  de  17  arpents^.  —  Même  phénomème  dans 
le  district  de  Fresnay-sur-Sarthe.  Parmi  les 
laboureurs  de  ce  district,  on  compte  126  acqué- 
reurs de  biens  de  première  origine  ;  45  ont  acquis 
chacun  moins  d'un  journal  ;  5i,  de  i  à  5  hec- 
tares ;  II,  de  5  à  10  ;  II,  de  10  à  25  ;  6  seulement 
ont  acheté  des  terres  de  25  à  5o  hectares,  et  2,  de 
00  à  100,  tandis  que,  dans  la  classe  comparative- 
ment plus  riche  des  marchands,  sur  78  acqué- 
reurs, il  n'en  est  que  2  qui  aient  fait  l'acquisition 
de  grosses  propriétés  :  Tun  de  25  à  5o  hectares, 
l'autre  de  5o  à  100. 

Si  nous  ajoutons,  —  et  les  exemples  que  nous 
avons  donnés  plus  haut  le  montrent  — ,  que  les 
laboureurs  et  les  marchands  ont  pris  une  part 
active  aux  achats  de  fermes,  métairies  et  domaines 
entiers,  qui  pourrait  mettre  en  doute  que  la  vente 


I.  Arcti.  de  la  Haute-Garonne,  série  Q,  ventes  de  première 
origine  du  district  de  Saint-Gaudens. 
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des  biens  nationaux  a  encore  accentué  la  diffé- 
renciation qui  se  marquait  entre  les  individus  de 
ces  deux  groupes  ? 


IV 


A  la  fin  de  la  Révolution  et  dans  les  premières 
années  du  xix"  siècle,  les  résultats  de  celte  diffé- 
renciation se  faisaient  déjà  sentir  :  l'on  voit  se 
créer  de  grands  propriétaires  parmi  les  laboureurs 
et  les  marchands  ;  certains  d'entre  eux  ont  acquis 
de  grosses  fermes,  contenant  parfois  jusqu'à 
i.ooo  arpents.  Ce  qui  est  bien  significatif  encore  à 
cet  égard,  c'est  la  tendance  de  plus  en  plus  mar- 
quée, à  mesure  que  l'on  approche  de  la  période 
impériale,  de  remplacer  les  noms  des  professions 
(laboureurs  ou  marchands)  par  celui  de  culti- 
vateur, puis  de  propriétaire  ;  et  enfin  le  proprié- 
taire devient  «  Monsieur  le  propriétaire  »  ou 
((  Monsieur  le  maître  de  forges  »  (cette  dernière 
dénomination  apparaît  dans  des  cas  où  à  d'autres 
achats  se  sont  jointes  des  acquisitions  de  forêts). 
Des  types  de  semblables  métamorphoses  appa- 
raissent dans  plusieurs  départements.  Il  y  aurait 
à    cet   égard    de    bien    curieuses    biographies   à 
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écrire  ;  un  seul  exemple  suffira.  Un  laboureur 
de  Bruyères  (district  de  Laon),  Antoine  Antoine, 
au  début  des  ventes  de  biens  nationaux,  n'acquiert 
que  de  tout  petits  lots  de  terre,  puis,  avec  son 
frère,  il  achète  une  petite  ferme  de  19  arpents, 
sans  cesser,  d'ailleurs,  soit  d'acquérir  individuel- 
lement de  petits  lots,  soit  de  participer  aux  asso- 
ciations de  paysans.  Mais,  déjà  en  1798,  il  fait  un 
nouveau  pas  ;  il  achète  une  ferme  de  255  ar- 
pents, appartenant  à  un  couvent  de  religieuses 
de  Laon,  puis  il  accroît  par  petits  lots  ses  pos- 
sessions de  100  arpents.  En  septembre  de  la 
même  année,  voici  qu'il  commence  à  acheter  des 
terres  d'émigrés,  paie  100.000  1.  pour  une  partie 
des  biens  de  l'émigré  Parât  {194  arpents,  vendus 
d'un  seul  tenant),  en  y  ajoutant  encore  quelques 
petits  lots.  En  179^,  il  se  donne  un  nouveau  titre  : 
il  n'est  plus  appelé  a  laboureur  n  comme  aupara- 
vant, mais  «  cultivateur  ».  Vers  la  fin  de  179^, 
ses  achats  se  montent  déjà  à  700  arpents,  soit  près 
de  3oo  hectares.  Comme  nombre  de  ses  confrères, 
marchands  ou  laboureurs,  il  franchit  déjà  les 
limites  de  la  classe  paysanne  et  il  s'élève  à  une 
autre  classe  sociale  ^ . 

I.  Arch.  de  l'Aisne,  série  Q,  tomes  I  et  suivants. 


CHAPITRE  V 

Achats  de  la  population  urbaine  et  achats  de  la  popula- 
tion des  campagnes  ;  la  proportion  de  leur  nombre 
varie  suivant  qu'ils  sont  effectués  dans  le  voisinage  des 
villes  ou  dans  des  paroisses  éloignées.  —  II.  La  popula- 
tion urbaine  ne  contracte  pas  d'achats  en  dehors  des 
limites  du  district.  —  III.  Quelques  grandes  villes  font 
exception  à  cette  règle.  Les  achats  des  Parisiens.  — 
IV.  Les  habitants  des  villes  achètent  des  lots  de  toutes 
dimensions.  —  V.  La  règle  énoncée  pour  le  nombre  des 
achats  s'applique  aussi  à  la  superficie  des  terres  acquises. 


Dans  mon  étude  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux, publiée  en  1897  S  j'avais  déjà  mis  en  lu- 
mière un  autre  des  traits  caractéristiques  des 
ventes  :  c'est  le  contraste  qui  se  marque,  en  ce 
qui  concerne  la  qualité  des  acquéreurs  et  l'impor- 
tance de  leurs  achats,  entre  les  ventes  effectuées 
dans  le  voisinage  des  villes  et  celles  qui  ont  eu  lieu 


I.  La  petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution  et  la 
vente  des  biens  nationaux. 
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dans  des  paroisses  plus  éloignées  des  centres 
urbains. 

Ce  fait,  nous  le  voyons  se  répéter  un  peu  par- 
tout, qu'il  s'agisse  de  la  région  de  Marseille,  de 
celle  de  Dijon  ou  de  celle  d'Arras  ;  il  est  aujour- 
d'hui si  bien  établi  qu'il  semblerait  inutile  d'y 
insister  plus  longuement.  Mais  les  recherches 
nouvelles  que  j'ai  entreprises  me  permettent,  à 
ce  point  de  vue,  d'élargir  et  en  même  temps  de 
préciser  mes  conclusions.  Toutes  les  données 
relatives  à  la  répartition  des  achats  de  biens 
nationaux  entre  les  habitants  des  villes  et  les 
habitants  des  paroisses  rurales,  je  les  ai  réunies 
dans  le  tableau  ci-joint,  qui  concerne  exclusive- 
ment trois  départements,  et  qu'il  importe  main- 
tenant d'interpréter. 

Si  Ton  examine  le  département  de  la  Sartlie, 
on  voit  que,  dans  le  district  du  Mans,  la  popula- 
tion urbaine  participe  aux  achats  des  terres  ecclé- 
siastiques dans  la  proportion  de  53,2  "/^  et  aux 
achats  des  biens  d'émigrés  dans  la  proportion  de 
48,4  Vo  '  6^1^  bénéficie  de  près  de  la  moitié  des 
achats.  Mais,  si  l'on  passe  à  d'autres  districts,  le 
tant  pour  cent  des  achats  de  terres  ecclésiastiques 
contractés  par  la  population  urbaine  subit  une 
baisse  très  forte  :  il  descend  à  38,8  "/o  dans  le  dis- 


TABLEAU    I 

Table    de    la    répartition    des    Achats    des    Biens    Nationaux 

Entre  la  population  urbaine  et  la  population  rurale 


départements 

districts 

Terres 
ecclésias- 
tiques 

Terres 
ecclésias- 
tiques 

Terres 

des 
émigrés 

Terres 

des 
émigrés 

TOI 

Population 
urbaine 

'AL 

Achats 

des 

villes 

principales 

des 
départements 

Population 
urbaine 

Population 

des 
campagnes 

Population 
urbaine 

Population 

des 
campagnes 

Population 

des 
campagnes 

I.    S\RTHE     .       .       .       . 

I  Le  Mans      .... 

53,2% 

40,8% 

48,4% 

5., 6% 

^9.2% 

5o,8% 

33,9% 

2  La  Flèche  .... 

38.8% 

G.,2% 

48.8% 

5., 3% 

'•9.'^% 

5o,6% 

0,1% 

3  Mamers 

3/..6% 

•35,6% 

57,3% 

^2.7% 

32,3% 

67.7% 

- 

It.  Saint-Calais  .     .     . 

3o,2% 

69.8% 

29.'% 

70,9% 

29.8% 

70.2% 

0,0% 

5  Fresnay-sur-Sarthe  . 

2  1.9% 

78.'% 

34,3% 

65.7% 

25,2% 

1!*,»% 

0.4% 

6  Sablé 

20,0% 

80,0% 

32.0O/0 

68.0% 

2.,  5% 

78.5% 

0.2% 

7  Château-du-Loir.     . 

.5.8% 

34,  •i% 

28,4% 

7.. 15% 

.6.1% 

83,9% 

0,09% 

2.  Côte-d'Or  .     .      . 

i  Dijon 

4o,8o/„ 

5y,2% 

29.9% 

70..% 

35,0% 

65,0% 

35,0% 

2  Semur-en-Auxois     . 

/io,5% 

59.5% 

■5,i% 

84,0%. 

27.9% 

72..% 

2,0% 

3  S'-Jean-de-Losne.     . 

23,9% 

76,  >% 

17.'% 

82,9% 

20,2% 

79,8% 

2,.% 

4  Châtillon    .     .     .     . 

^7.2% 

72,8% 

7.^% 

92.6% 

20,2% 

59.8% 

..2% 

5  Is-sur-Tille      .     .     . 

28,0% 

72,0% 

.3,1% 

80,9% 

i0.6% 

82,4% 

2.7% 

3.  Haute-Garonne    . 

I  Toulouse    .     .     .     . 

2. ',,6% 

75.4% 

40,4% 

59.6% 

32.7% 

67.3% 

28,.% 

2  Revel 

40.6% 

59.-'«% 

^2,7% 

57.3% 

4a. 0% 

58.0% 

2,8% 

3  Muret 

25,7% 

74.3% 

20,0% 

80,0% 

22,6% 

77.4% 

0,7% 

ti  Rieux 

■5,9% 

84,.% 

4.,  5% 

58,5% 

3..  9% 

08,.  % 

0,.% 

5  Saint-Gaudens     .     . 

■0,7% 

89,3% 

.2.5% 

87,5% 

i.,0% 

88,4% 

" 
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Irict  de  La  Flèche,  et  à  i5  °/o,  dans  le  district  de 
Château-du-Loir.  En  ce  qui  concerne  les  biens 
d'émigrés,  la  baisse  est  moins  marquée  :  la  pro- 
portion est  de  48,8  "/„  pour  La  Flèche,  et  de 
28,4  Vo  pour  Château-du-Loir.  En  moyenne, 
les  achats  totaux  de  la  population  urbaine  dans 
les  districts  du  Mans  et  de  La  Flèche  sont  de 
49,2  °/o  (pour  le  Mans)  et  de  49,4  V»  (pour  La 
Flèche)  ;  en  ce  qui  concerne  les  six  autres  dis- 
tricts, la  participation  de  la  population  urbaine 
au  total  des  achats  oscille  de  32,3  Yo  (Mamers)  à 

16.1  "/o  (Château-du-Loir).  —  Pour  la  population 
des  campagnes,  c'est  l'inverse  qui  se  produit  : 
d'une  part,  elle  n'obtient  que  46,8  "/o  des  achats 
de  terres  ecclésiastiques  dans  le  district  du  Mans, 
et  42,7  Vo  des  achats  de  biens  d'émigrés  dans 
celui  de  Mamers  ;  mais,  d'autre  part,  dans  tous 
les  autres  districts,  elle  a  une  prédominance  in- 
contestable :  ses    achats   oscillent   de    56    Y"    ^ 

84.2  V„. 

Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  nous 
trouvons  absolument  les  mêmes  faits.  Pour  les 
achats  de  la  population  urbaine  nous  obtenons 
les  proportions  suivantes  :  dans  les  districts  de 
Dijon,  35  %,  de  Semur-en-Auxois,  27,9  "/o»  de 
Saint-Jean-de-Losne,  20,2 -/o, de Châtillon, 20,2  Y^, 
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d'Is-sur-Tille,  i6,6  Y„  ;  et  la  proportion  des  achats 
de  la  population  des  campagnes  est  directement 
inverse  de  la  précédente.  La  seule  différence  qui  se 
marque  entre  les  départements  de  la  Côte-d"Or  et 
de  la  Sarthe,  c'est  que,  dans  le  premier,  les  achats 
de  la  population  urbaine  sont  plus  forts  en  ce  qui 
concerne  les  terres  ecclésiastiques  que  pour  les 
biens  d'émigrés. 

Passons  maintenant  à  la  Haute-Garonne.  Dans 
trois  districts,  voici,  au  total,  la  proportion  des 
achats  de  la  population  urbaine  : 

District    de    Toulouse.     .     .       82,7  "/o- 

—  de       Revel    .     .     .       /i2  Vu- 

—  de       Rieux    .     .     .       3i,9  7". 
Dans  deux  autres  districts,  cette  proportion  est 

plus  faible  :  dans  celui  de  Muret,  elle  n'est  que 
de  22,6  °/o»  et,  dans  celui  de  Saint-Gaudens,  de 
11,6  Yo-  Comme  dans  la  Sarthe,  et  à  l'inverse  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  les  achats  de  la  po- 
pulation urbaine  en  ce  qui  concerne  les  biens 
d'émigrés  prédominent  dans  la  Haute-Garonne,  à 
l'exception  du  district  de  Muret. 

D'ailleurs,  les  données  que  nous  venons  d'ex- 
poser ne  sont  pas  exceptionnelles  ;  nous  en  trou- 
vons d'analogues  dans  d'autres  départements.  La 
population  d'une  grande  ville  comme  Lyon  par- 


SUR    LA    VEME    DES    BIENS    >ATIO>'AUX  IIO 

ticipe  aux  achats  du  district  de  Lyon-campagne 
dans  la  proportion  de  2^,7  "/o,  tandis  que,  dans 
le  district  de  Villefranche,  le  tant  pour  cent  de 
ses  achats  tombe  à  2,2  "/o.  Et,  si  nous  considé- 
rons les  achats  de  la  population  urbaine  de  la 
région,  et  non  plus  seulement  de  la  ville  de  Lyon, 
nous  obtenons,  pour  le  district  de  Lyon-campa- 
gne, la  proportion  de  06,2  °/o,  proportion  qui 
s'abaisse,  pour  le  district  de  Villefranche,  à 
i3,2  "/o^.  Voici  une  autre  grande  ville,  Bordeaux  : 
dans  le  district  de  Bordeaux,  les  achats  de 
ses  habitants  constituaient  près  de  la  moitié 
de  tous  les  achats  des  biens  de  première  origine 
(qui  étaient  au  nombre  de  i.58i),  tandis  que, 
dans  celui  de  Bourg,  leurs  achats  n'étaient  que 
de  47. 

S'agit-il  de  villes  d'une  importance  secondaire, 
comme  Moulins  ou  Laon,  les  mêmes  faits  se  ré- 
pètent dans  la  même  forme.  Dans  le  district  de 
Moulins,  les  achats  de  la  population  urbainejouent 
un  rôle  prépondérant  (5 1,2  "/o),  tandis  que,  dans 
un  autre  district  du  même  département,  celui  de 
Gannat,  leur  importance  est  insignifiante  (12, 3  Yo)- 
Dans  le  district  de  Laon,   les  habitants  de  Laon 


I.  Voy.  Charléty,  op.  cit..  et  Vermale,  op.  cit. 

8 


,«1 

f 
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ne  constituent  que  io,4  °/o  de  tous  les  acqué- 
reurs ;  dans  le  district  de  Soissons,  leur  partici- 
pation aux  achats  est  absolument  insignifiante 
(o-o^Y")*.  Dans  le  district  de  Nevers,  la  ville  de 
Nevers  a  participé  aux  achats  dans  la  proportion  de 
3 1,4  Yo  (io3  achats  sur  un  total  de  828  ventes)  ; 
mais  elle  n'a  fait  des  acquisitions  que  dans  un  seul 
des  trois  districts  dont  les  actes  de  ventes  nous 
sont  connus  :  dans  le  district  de  Corbigny,  un  seul 
acquéreur  de  Nevers  se  présenta  et  acheta  4  arpents 

l/l02. 


II 


Nous  pouvons  aussi  mettre  en  lumière  un  phé- 
nomène, qui  donne  une  portée  plus  grande  encore 
à  notre  précédente  conclusion,  et  qui  illustre  la 
capacité  d'achat  respective  de  la  population 
urbaine  et  de  la  population  agricole,  la  condition 
économique  de  l'une  et  de  l'autre.  Voici  comment 
on  peut  le  formuler  :  sauf  des  exceptions  insigni- 
fiantes, les  achats  de  la  population  de  la  grande 


1,  Il  n'y  a  qu'un  seul  acquéreur,  qui  aacheté  2,  3  d'arpent 
et  iQ  verges. 

2.  Arch.  de  la  Nièvre,  série  Q,  ventes  de  Nevers. 
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majorité  des  villes  ne  dépassent  pas  les  limites  de 
leur  district. 

Les  achats  des  habitants  du  Mans  constituaient 
plus  de  la  moitié  de  toutes  les  acquisitions  des 
habitants  des  villes  dans  le  district  du  Mans 
(33,9  Vo  sur  ^9.2  "f^).  Mais,  dans  les  autres  dis- 
tricts de  la  Sarthe,  leurs  achats  étaient  tout  à  fait 
insignifiants  :  ils  n'ont  pas  participé  aux  ventes 
du  district  de  Mamers  ;  dans  le  district  de 
Saint-Calais,  leurs  acquisitions  ne  représen- 
taient que  0,6  Yo.  et  dans  les  4  autres  dis- 
tricts, ils  oscillaient  entre  o,4  ''/o  et  0,09  °/o. — 
Dans  le  district  de  Toulouse,  les  achats  des  habi- 
tants de  Toulouse  s'élevaient  à  28,1  %  (sur 
32,7  Y„)  :  mais,  dans  le  district  de  Saint-Gaudens, 
ils  n'ont  fait  aucune  acquisition  ;  dans  le  district 
de  Muret,  leurs  achats  ne  montaient  qu'à  6,7  "/o, 
dans  celui  de  Revel,  à  2,8  "/o,  et,  dans  celui  de 
Rieux,  ils  tombaient  à  0,1  "/„.  —  Mêmes  observa- 
tions pour  la  Côte-d'Or.  Dans  le  district  de  Dijon, 
les  achats  des  habitants  de  Dijon  représentaient 
presque  la  totalité  des  achats  de  la  population 
urbaine  (35  y^)  ;  dans  tous  les  autres  districts,  la 
proportion  de  leurs  achats  était  moindre  encore 
que  celle  que  nous  avons  indiquée  pour  les 
achats  des  habitants  de  Toulouse  ou  du  Mans  (à 
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Saint-Jean-de-Losne,  2,1  "/o  sur  20,2  Y,.  ;  à  Se- 
lïiur-en  Auxois,  2,1  "/..  sur  27,9  "/^  ;  à  Châtil- 
lon,  1,2  Yo  sur  20,2   "/„  ;  à  Is-sur-Tille,  2,7  "/„  sur 

16,6  V.). 


m 


On  peut  donc  affirmer  que  la  grande  majorité 
des  villes  n'ont  pris  part  à  leurs  achats  que  dans 
les  limites  de  leur  district.  Ya-t-il  des  exceptions 
à  la  règle  qui  s'applique  à  Moulins,  Laon, 
Nevers,  Arras,  etc.  ?  Sans  doute  des  villes 
comme  Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Nantes 
et  aussi,  —  mais  dans  une  faible  mesure  et  très 
rarement,  —  Angers,  Tours,  Orléans  et  Reims, 
faisaient  sentir  leur  influence  hors  des  limites  de 
leur  département  ;  mais  cette  influence  était  plus 
forte  dans  les  départements  les  plus  rapprochés 
et  s'affaiblissait  à  mesure  qu'on  arrivait  à 
des  régions  plus  éloignées.  L'influence  la 
plus  marquée  était  celle  de  Paris  ;  mais, 
si  elle  était  considérable  dans  l'Aisne,  le 
Pas-de-Calais,  la  Sarthe,  elle  était  tout  à  fait  insi- 
gnifiante dans  rOrne,  le  Rhône,  la  Côte-d'Or, 
l'Allier,  la  Haute-Garonne,  et  nous  n'en  avons 
trouvé  aucune   trace  dans  la  Corrèze. 
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Dans  le  département  de  la  Sarthe,  à  l'exception 
cependant  du  district  du  Mans,  les  Parisiens  ont 
joué  un  rôle  plus  considérable  dans  les  ventes 
que  les  habitants  du  ^lans.  et  nous  y  trouvons 
une  grande  quantité  de  riches  acquéreurs  (ban- 
quiers, négociants,  etc.)-  Dans  le  district  du  Mans, 
les  Parisiens  achètent  5^  lots  (3,4  Vo)  '  dans  ceux 
de  la  Flèche,  ils  contractent  i3  achats  (1,2  Y^), 
de  Château-du-Loir.  7  (0,6  Y-),  de  Saint-Calais, 
8  (0,4"/,,),  de  Fresnay-sur-Sarthe,  6  (o,5  Y.,),  de 
Sablé,  39  (2,1  Yo)'  de  Mamers,  2  (0,1  Yo)-  Dans 
le  département  de  l'Aisne,  et  surtout  dans  les 
districts  de  Soissons  et  de  Laon,  le  rôle  des  acqué- 
reurs parisiens  est  beaucoup  plus  important  : 
dans  le  premier,  sur  4 -960  ventes  de  terres  de 
première  origine,  ils  figurent  dans  96  (2,1  "/o), 
et  dans  le  second,  ils  contractent  70  achats  sur 
1.274(5,4  Y")'  c'est-à-dire  dans  une  proportion 
deux  fois  moindre  seulement  que  les  habitants 
de  Laon  (10,8  "/„).  Mais  déjà  dans  le  Pas-de-Calais 
l'influence  de  Paris  devient  plus  faible  :  sur 
3.2  23  achats  de  première  origine  du  district 
d'Arras,  les  Parisiens  ne  participent  qu'à  38  (soit 
1,2  Yo),  tandis  que  les  acquisitions  des  habitants 
d'Arras  sjélèvent  à  20,2  °/o.  Dans  le  district  de 
Saint-Omer,  sur   2.376  achats,  la  part  des  habi- 


Il8  QUELQUES    REMARQUES 

tants  de  Saint-Omer  s'exprime  par  la  proportion 
de  19,9  Yo  (i-474  achats),  tandis  que  celle  des 
Parisiens  n'est  que  de  1,2   "/„  (3o  achats)  K 

Si  nous  nous  transportons  maintenant  dans 
des  départements  éloignés  de  Paris,  c'est  un 
tahleau  entièrement  différent.  Dans  le  district 
d'Alençon  (département  de  l'Orne),  nous  ne 
trouvons  qu'un  seul  achat  de  Parisien  pour  les 
terres  de  première  origine  (3/4  de  journal  au 
prix  de  53o  l.)  et  8  achats  dans  les  terres  d'émi- 
grés (sur  un  chiffre  total  de  828  ventes,  ce  qui  donne 
0,9  Yo)  ;  dans  le  district  de  Mortagne(même  dépar- 
tement), 4  achats  de  Parisiens  sur  les  terres  de 
première  origine  et  2  sur  les  biens  d'émigrés. 
Dans  le  district  de  Ghinon  (Indre-et-Loire),  les 
Parisiens  ont  effectué  5  achats  (3  de  première  et 
2  de  seconde  origine).  Si  nous  examinons  deux  des 
districts  du  Lot,  Cahors  et  Figeac,  nous  ne  trou- 
vons d'achat  de  Parisien  que  dans  celui  de  Cahors, 
sur  les  biens  d'émigrés,  pour  une  somme  de 
2.000    livres.    Dans    quatre  districts  de  la   Gôte- 


I.  La  participation  de  villes  comme  Amiens,  Lille  et  Rouen 
s'exprime  par  7  cas  pour  la  première,  7  pour  la  seconde  et 
3  pour  la  troisième.  Les  habitants  d'Arras  n'ont  fait  dans 
le  district  de  Saint-Omer  que  des  achats  tout  à  fait  insigni- 
fiants. 
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cFOr,  les  habitants  de  Paris  ne  prennent  part  qu'à 
07  ventes  (o,4  "/.)  ;  dans  l'Allier,  à  7  et  dans  la 
Haute-Garonne,  à  une  seule  (district  de  Muret). 
Dans  le  département  de  la  Nièvre,  leurs  achats  ont 
été  également  insignifiants  :  dans  le  district  de 
Nevers,  ii  n'y  en  eut  que  3  (l'un  de  4  arpents 
[\h  ouvrées  ;  2,  de  i.Wo  1.  avec  3  chariots  de  foin 
et  de  4.3oo  1.)  ;  dans  le  district  de  Corbigny, 
4  (024  arpents)  ;  dans  le  district  de  Cosne,  3  (67  ar- 
pents 7/8)  *. 

Passons  maintenant  aux  autres  grandes  villes. 
Les  habitants  de  Nantes  n'ont  contracté  des 
achats  que  dans  la  Sarthe,  l'IUe-et-Vilaine  et  la 
Gironde  (16  dans  le  premier  département,  20  dans 
le  second,  2  dans  le  troisième).  Les  habitants  de 
Lyon  et  de  Marseille  n'ont  participé  aux  achats 
que  dans  la  Côte-d'Or  (7,  pour  chacune  de  ces 
villes),  et  les  Bordelais  que  dans  la  Haute-Garonne 
(16  achats). 


I.   Arch.    de   la  Nièvre,    série    Q    (ventes   de    première 
origine). 
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IV 


Les  achats  des  habitants  des  villes  étaient  loin 
d'avoir  toujours  les  mêmes  dimensions  :  ils  con- 
sistaient aussi  bien  en  petits  lots  qu'en  lots  étendus 
ou  moyens.  Et  cela  se  comprend  aisément,  car, 
parmi  les  acquéreurs  résidant  dans  ces  villes,  il 
n'y  avait  pas  seulement  des  administrateurs,  des 
juges,  des  avocats,  des  notaires,  des  gens  de  la 
police,  des  membres  de  l'Assemblée  Nationale,  des 
négociants,  banquiers,  aubergistes,  etc.  ;  on  y 
trouvait  aussi  bien  des  artisans  et  des  ouvriers, 
originaires  des  paroisses  où  ils  achetaient  des  lots 
de  terre,  ou  encore  des  laboureurs,  vignerons,  etc. , 
qui  demeuraient  dans  les  villes.  En  même  temps 
qu'on  achetait  des  fermes  entières,  de  grandes 
métairies,  on  acquérait  des  lopins  tout  à  fait 
insignifiants,  et  à  ces  achats    participaient  aussi 

bien  les  habitants  des   grandes  cités  que  ceux  de 

* 
toutes  petites  villes. 

A  ce  point  de  vue  les  achats  des  Parisiens  ne 

différaient  pas  de   ceux  des  habitants   des  autres 

villes.    Ainsi,    dans    le  district   de   Moulins,    un 

habitant  de  Paris  achète  seulement  une  grange,  et 
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un  autre  un  petit  lot  de  12  boisseaux,  tandis  qu'un 
troisième  fait  une  acquisition  beaucoup  plus 
importante  :  elle  comprend  une  petite  métairie 
avec  tous  les  bâtiments,  des  bois  (48  arpents),  des 
prés  (i  arpent),  des  terres  labourables  de  47  à 
f\S  arpents  et  un  vignoble  de  20  ouvrées  (près  de 
2  arpents  1/2)  ;  la  métairie  a  été  achetée  pour 
32. 000  1.  Dans  le  district  de  Ghinon,  le  frère  d'un 
laboureur,  habitant  Paris,  a  acheté  une  terre  au 
prix:  de  40.000  l.,  tandis  qu'un  ofQcier  de  la  garde 
royale  a  acquis  une  terre  pour  100.000  l.  (ces 
deux  achats  portent  sur  des  terres  de  première 
origine).  On  constate  les  mêmes  faits  dans  les 
départements  où  l'influence  de  Paris  était  le  plus 
considérable,  mais  là  les  oscillations  entre  les 
minima  et  les  maxima  des  achats  étaient  encore 
plus  frappantes.  En  parallèle  avec  des  achats  de 
quelques  centaines  ou  d'un  millier  de  livres,  se  font 
des  achats  dont  les  prix  s'élèvent  à  plusieurs 
dizaines  ou  centaines  de  mille  livres.  Dans  le  dis- 
trict d'Arras,  un  Parisien  achète  168  verges  (moins 
de  4o  ares),  une  certaine  demoiselle  Lamy,  2  pièces 
de  22  mesures  (près  de  9  hectares),  une  veuve, 
9  mesures  (3  hectares  1/2),  un  marchand,  21  me- 
sures (un  peu  plus  de  8  hectares),  le  représentant 
de  la  République  deGenève,  Tronchin,  16  mesures 
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(-  hectares),  le  comte  Diodati,  ambassadeur  du 
Mecklembourg-Schwerin  S  i8  mesures  (8  hec- 
tares), un  député  de  l'Assemblée  Nationale, 
i66  mesures  (plus  de  70  hectares)  ;  à  côté  de  tous 
ces  achats,  on  note  les  grosses  acquisitions  des 
deux  frères  Scribe,  du  marchand  Legoubin,  du 
comte  de  Saint-Simon '2.  Dans  le  district  du  Mans, 
les  achats  des  Parisiens  étaient,  en  général,  de 
dimensions  moyennes  (prix  de  16  à  18.000  1.)  ; 
inversement,  dans  le  district  de  Sablé,  c'est  une 
orgie  de  gros  achats  :  un  régisseur  de  Paris 
achète  des  terres  pour  200.000  1.,  un  maréchal 
de  camp,  des  biens  ecclésiastiques,  qu'il  paie 
195.000  1. 

Mais  nulle  part,  Paris  n'a  pris  une  aussi  large 
part  aux  achats  de  biens  nationaux  que  dans  le 
district  de  Soissons.  C'est  aussi  dans  ce  district 
qu'on  peut  observer  les  oscillations  les  plus  amples. 
Le  fermier  général  Lavoisier,  l'illustre  chimiste, 
a  acheté  plus  de  2.000  arpents  ;  deux  acquéreurs 
(un  homme   de  loi  et  un  maître   des   comptes, 


1.  On  le  rencontre  aussi  comme  acquéreur  de  biens 
nationaux  dans  le  département  de  la  Nièvre. 

2.  Le  seul  achat  de  Saint-Simon  a  été  fait  à  Izel-lès-Equer- 
cliin,  où  il  a  acquis  388  mesures  (près  de  167  hectares),  au 
prix  de  180.000  I. 
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Yanin)  ont  acheté  de  i.ooo  à  i.ooo  arpents  ; 
4  •,  de  600  à  700  aqjents  ;  8,  de  3oo  à  5oo  arpents; 
9,  de  100  à  3oo  ;  6,  de  5o  à  100  ;  10,  de  10  à  5o  ; 
6,  de  I  à  10  arpents  ;  un  seul  Parisien  a  acheté 
00  verges.  Les  achats  des  habitants  de  Paris 
dépassent  ceux  des  habitants  de  Soissons  -,  et  c'est 
à  peine  si  tous  les  achats  de  Soissons,  joints  à 
ceux  de  Saint-Quentin,  Yillers-Cotterels.  Reims  ^ 
et  Bruxelles  *,  égalent,  en  ce  qui  concerne  la 
quantité  des  arpents,  les  achats  de  Paris.  Les 
achats  des  habitants  des  paroisses  sont  à  peu  près 
égaux  à  ceux  des  villes,  mais  si,  de  ces  derniers 
achats,  on  déduit  les  acquisitions  de  Paris,  Reims 
et  Bruxelles,  qui  apportent  un  élément  perturba- 
teur, on  voit  que,  malgré  les  gros  achats  des  villes 
comme  Soissons,  la  population  rurale  l'emporte 
de  beaucoup  sur  les  villes  du  district  :  elle  obtient 
62  Y,„  tandis  que  ces  dernières  villes  ne  figurent 


I.  Parmi  eux,  le  fermier  général  Delahante,  qui  a  acquis 
Goo  arpents. 

3.  Voici  un  relevé  des  achats  des  Soissonnais  :  de  600  à 
800  arpents,  i  acquéreur  ;  de  4oo  à  600  arpents,  2  acqué- 
reurs ;  de  100  à  4oo,  3o  ;  de  00  à  100,  11  ;  de  10  à  do,  69  ; 
de  I  à  10,  96  ;  de  moins  d'un  arpent,  62  acquéreurs. 

3.  On  ne  comptait  qu'un  seul  acquéreur.  M.  Heidsig, 
négociant,  qui  a  acheté  plus  de  3oo  arpents. 

4.  Un  seul  achat,  de  80  arpents. 
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que  pour  3/|,7  Yo.  Le  fait  le  plus  saillant  dans 
ces  achats,  c'est  que  la  prépondérance  n'appar- 
tient ni  aux  négociants,  ni  aux  banquiers,  mais 
aux  employés  de  l'Etat,  aux  hommes  de  finance, 
comme  les  fermiers  généraux  Lavoisier  (avec  plus 
de  2.000  arpents)  et  Delahante  (avec  600),  le 
maître  des  eaux  et  forêts  Yanin,  avec  1.200  ar- 
pents. 

Les  achats  des  habitants  de  toutes  les  grandes 
villes  présentent  absolument  les  mêmes  caractères 
que  les  achats  des  Parisiens  ;  on  pourrait  à  cet 
égard  multiplier  les  exemples,  que  nous  fourni ssent 
en  abondance  les  vingt  départements  sur  lesquels 
nous  possédons  des  données  ;  dans  toutes  les 
régions,  ce  sont  les  mêmes  faits  qui  se  répètent  ; 
et  ainsi  se  trouvent  confirmées  nos  conclusions 
en  ce  qui  concerne  les  achats  des  villes. 


Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé  que  le  nombre 
des  achats  effectués  par  les  habitants  des  villes  et 
par  ceux  des  paroisses  rurales.  Si  maintenant 
nous  considérons  la  superficie  des  terres  achetées 
par  ces    deux   groupes   de   la  population,    nous 
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aboutirons  exactement  aux  mêmes  conclusions, 
nous  verrons  que,  dans  les  districts  ruraux,  les 
achats  des  habitants  des  paroisses  l'emportent  de 
beaucoup  sur  ceux  des  habitants  des  villes. 

Dans  le  district  de  Semur-en-Auxois,  compre- 
nant i44  ^  paroisses,  la  population  urbaine  est 
restée  à  l'écart  des  ventes  de  biens  nationaux  dans 
20  paroisses,  la  population  des  campagnes  dans 
lo  seulement,  et,  tandis  que  cette  dernière  a 
acheté,  sur  les  terres  de  première  origine,  près  de 
4-468  hectares,  le  total  des  acquisitions  de  la  pre- 
mière n'a  été  que  de  3.o43  hectares,  ce  qui  repré- 
sente 4o,5  "/„  pour  les  villes  et  59,5  -/o  pour  les 
campagnes  -.  Dans  le  district  de  Châtillon,  cette 
proportion  est  encore  beaucoup  plus  fortement 
marquée.  Les  villes  ici  ne  jouent  qu'un  rôle  très 
faible.  Sur  90  paroisses  dont  les  actes  de  ventes 
nous  sont  connus,  il  en  est  36  dans  lesquelles  les 
habitants  des  villes  n'ont  pas  participé  aux  achats, 
et  il  n'en  est  aucune  où  l'on  ne  voie  figurer 
comme  acheteurs  les  habitants  des  paroisses  ;  les 


I.  Nous  avons  exclu  les  achats  faits  sur  le  territoire  de 
3  villes  :  Semur,  Vitteaux  et  Saulieu. 

3.  Les  achats  des  villes  comprirent  :  io.44i  journaux, 
761  arpents  et  3Ao  hectares  ;  ceux  des  campagnes  : 
i!i.bD2  journaux,  1.237  arpents  i  2  et  536  hectares. 
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achats  des  habitants  des  villes  ne  dépassèrent  pas 
1.642  hectares,  tandis  que  ceux  des  campagnes 
s'éle Aèrent  à  ^-Sg;  hectares  ;  les  achats  des  villes 
sont  représentés  par  la  proportion  de  27,2  "/o,  les 
achats  des  campagnes,  par  celle  de  72,8  "/o  *• 
Dans  le  département  de  la  Nièvre,  on  observe  le 
même  cas  :  dans  le  district  de  Corbigny,  les  achats 
des  habitants  des  villes  ne  furent  que  de  37,3  0/°  ; 
le  surplus  a  été  acquis  par  les  habitants  des  cam- 
pagnes (Voy.  le  tableau  qui  figure  à  l'Appendice). 
Dans  le  district  de  Cosne,  les  habitants  des  villes 
ont  acheté  39,1  "/o  des  terres  mises  en  vente,  les 
habitants  des  paroisses,  61,9  "/.^  2.  Dans  la  Haute- 
Garonne,  aussi  bien  que  dans  l'Allier,  la  Sarthe, 
etc.,  nous  constatons  des  faits  analogues  en  ce  qui 
concerne  les  districts  ruraux. 

Il  est  inutile  d'insister  longuement.  Conten- 
tons-nous d'étudier  encore  le  district  de  Soissons. 
Si,  dans  ce  district,  nous  ne  considérons  que  les 
achats  des  paroisses  et  ceux  des  villes  du  district, 

1.  Les  achats  des  campagnes  consistèrent  en  12.^92  jour- 
naux I  6,  2.364  arpents  12  et  552  hectares  26  ares  ;  ceux 
des  villes,  en  3.856  journaux  i  16,  i.3oi  arpents  i  20  et 
216  hectares. 

2.  Les  habitants  des  villes  ont  acheté  719  arpents  7  8,  ceux 
des  campagnes,  près  de  1.170  arpents  (Arch.  de  la  Nièvre, 
série  Q,  district  de  Cosne;. 
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nous  aboutissons  au  même  résultat  que  dans  les 
cas  précédents.  Mais,  si  nous  joignons  aux  habi- 
tants des  villes  du  district  les  habitants  de  toutes 
les  autres  villes,  nous  remarquons  que  l'avantage 
appartient  à  la  population  urbaine  ;  la  relation 
est  renversée.  Il  suffît  d'examiner  la  table  n°  II  de 
l'Appendice  pour  saisir  la  cause  de  cette  perturba- 
tion :  la  prédominance  de  la  population  urbaine  est 
déterminée  par  les  achats  des  Parisiens.  Si  l'on 
déialque  ces  dernières  acquisitions,  on  voit  que, 
même  dans  ce  district  qui  contenait  cependant  une 
bourgeoisie  assez  riche,  les  achats  des  populations 
rurales  prédominaient.  Les  grandes  villes  auraient 
donc  pu  exercer  une  très  forte  influence  ;  mais 
elles  n'étaient  que  très  peu  nombreuses,  et  leur 
influence  n'a  pu  se  répandre  partout.  L'exemple 
du  district  de  Soissons  confirme  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  du  rôle  joué  dans  les  ventes 
par  Paris  et  les  autres  grandes  villes  ;  c'est  là  un 
trait  de  lumière  jeté  sur  l'état  économique  de  la 
France,  à  la  veille  delà  Révolution. 


CHAPITRE  VI 

I.  Morcellement  et  éparpillcment  de  la  propriété  ecclésias- 
tique sous  l'Ancien  Régime.  —  II.  Influence  de  ce  mor- 
cellement sur  les  ventes  des  biens  de  première  origine; 
prédominance  des  petits  lots.  —  III.  Morcellement, 
pour  la  vente,  des  grands  domaines  ecclésiastiques. 


Quand  on  disait,  —  et  on  le  répète  encore  au- 
jourd'hui, —  que  les  ventes  se  sont  faites  par 
grosses  unités  et  que  ces  grandes  propriétés  d'un 
seul  tenant  ont  existé  en  France  avant  la  Révolu- 
tion, on  affirmait  quelque  chose  de  plus  que  ce 
que  les  données  fournies  par  les  documents  per- 
mettaient d'énoncer. 

Sans  doute,  dans  la  France  du  xvni'  siècle,  il 
existait  de  grandes  propriétés  appartenant  à  la 
noblesse,  à  la  bourgeoisie,  au  clergé,  des  proprié- 
tés plus  étendues  que  celles  que  nous  voyons  de 
nos  jours;  des  possessions  de  i.ooo,  2.000  hectares 
et  plus  ne  constituaient  pas  des  cas  exceptionnels. 

9 
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Mais  presque  jamais  ces  propriétés  n'étaient  d'un 
seul  tenant  ;  elles  étaient  formées  de  pièces  de 
terre  disséminées  dans  divers  champs  et  même 
dans  diverses  paroisses.  Voici,  par  exemple,  un 
grand  propriétaire  noble  de  Picardie,  qui  possé- 
dait plus  de  i.ooo  hectares  ;  ses  terres  étaient 
réparties  entre  i4  paroisses  différentes.  On  trou- 
verait, dans  toute  la  France,  une  foule  d'exemples 
analogues.  Dans  le  Midi,  très  souvent,  les  posses- 
sions de  100  hectares  ou  de  moins  de  loo  hectares 
étaient  dispersées  dans  deux,  trois  paroisses  ou 
un  plus  grand  nombre  encore  de  localités  ^  Les 
propriétés  ecclésiastiques,  qui  vont  toutes  être 
mises  en  A^ente,  se  composaient  davantage  encore 
de  pièces  isolées  ;  l'extrême  morcellement, 
l'extrême  éparpillement  est  véritablement  leur 
trait  caractéristique.  Même  dans  les  départements 
du  nord  de  la  France,  où  ces  propriétés  étaient  les 
plus  étendues,  oui  nous  trouvons  de  grandes  fermes, 
le  rapport  de  ces  dernières  avec  les  pièces  isolées 
s'exprimait  par  la  proportion  de  7  ou  8  Yo-  Parmi 
tous  les  districts  sur  lesquels  nous  possédons  des 
données,  il  n'y  a  que  le  district  de  Toulouse  où 


I.  Yoy.  mon  Etat  des  classes  agricoles  en  France,  Paris, 
[911,  pp.  5i  et  sqq. 
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cette  relation  se  marque  par  les  mêmes  chiffres. 
Partout  ailleurs,  dans  la  Côte-d'Or,  r.\llier,  le 
Lot,  la  Haute-Garonne,  le  district  de  Cliinon,  c'est 
un  chiffre  inférieur  à  7  Yo  qui  indique  les  rapports 
du  nombre  des  métairies  et  du  nombre  des  pièces 
isolées  :  dans  l'Allier,  nous  trouvons  6  Y^  (43  mé- 
tairies contre  Sgô  pièces  isolées)  ;  ailleurs,  la 
proportion  tombe  de  5,i  Yo  (district  de  Saint- 
Gaudens  ;  09  métairies  contre  i.i^ô  pièces)  à 
0,2  Yo  (district  de  Gannat  ;  11  métairies  contre 
/igo  pièces). 

Il  faut  ajouter  que,  dans  le  midi  de  la  France, 
chaque  domaine  était  beaucoup  plus  petit  que 
dans  le  Nord.  Le  maximum  de  la  dimension  des 
métairies  se  trouvait  dans  le  district  de  Toulouse 
(200  arpents)  ;  dans  celui  de  Saint-Gaudens,  ce 
maximum  n'était  que  de  89  arpents.  La  plupart 
des  métairies  et  des  domaines  n'avaient  qu'une 
superficie  de  5o  arpents,  et  même  le  plus  souvent 
de  20,  16  et  4  arpents. 

Dans  un  des  départements  du  Centre,  dans  la 
Nièvre,  le  fait  que  nous  venons  de  signaler  appa- 
raît plus  clairement  encore.  La  quantité  des 
domaines  entiers  appartenant  à  l'Eglise  y  est 
presque  insignifiant  et  la  dispersion  y  arrive  au 
maximum.     Dans     le    district    de    Cosne,     sur 
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788  ventes,  on  n'en  compte  que  21  portant  sur  des 
domaines  entiers,  soit  2,8  Y,,-  Dans  le  district 
de  Corbigny,  sur  854  ventes,  les  domaines  entiers 
ne  figurent  que  pour  17,  soit  1,9  „/".  Dans  le 
district  de  Clamecy,  la  proportion  est  un  peu  plus 
forte  :  sur  212  ventes,  on  trouve  8  domaines, 
soit  3,7  „/'.  Mais  de  ces  ^6  domaines,  il  n'y  en  a 
que  4  qui  dépassent  100  arpents  ;  le.  plus  grand 
a  une  superficie  de  200  arpents  ^ 

Les  possessions  de  chaque  abbaye,  évêché, 
chapitre  étaient  disséminées  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses,  voire  même  de  districts.  Les 
plus  grosses  possessions,  celles  de  l'abbaye  de 
Cîteaux,  dans  la  Côte-d'Or,  étaient  dispersées  dans 
20  paroisses  ;  c'est  seulement  dans  3  de  ces 
paroisses  que  les  terres  de  l'abbaye  contenaient 
de  100  à  200  journaux  -  ;  dans  d'autres,  seulement 
de  20  à  3o  journaux  ;  dans  5,  elles  ne  s'élevaient 
pas  même  à  10  journaux.  Même  observation  pour 
pour  le  district  de  Bordeaux  :   les  possessions  de 

1.  Arch.  de  la  Nièvre,  série  Q.  —  Ces  domaines  ont  été 
aclietés  aux  prix  suivants  :  6,  de  6.000  à  10.000  1.  ;  11  de 
12.000  à  19.000  1.  ;  3,  de  26  à  28.000  I.  ;  8,  de  3o  à  87.000 1.  ; 
5,  de  4o  à  42.000  1.  ;  3,  de  5o  à  54. 000  1.  :  i,  à  70.000  1. 
I,  à  82.000  1.  Un  seul  a  été  payé  100.000  1.  (par  un  bour- 
geois de  Paris),  mais  c'était  déjà  en  l'an  II. 

2.  Le  journal  vaut  43  ares. 
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l'archevêque  de  Bordeaux  étaient  disséminées 
dans  6  paroisses;  du  chapitre  de  Saint  Vincent, 
dans  5  ;  du  chapitre  de  Saint-André,  dans  5,  etc.  ^ 
Dans  les  Côtes-du-Xord  -,  dans  Tllle-et-Vilaine  ^, 
les  terres  appartenant  aux  chapitres  et  aux  abbayes 
étaient  dispersées  dans  plusieurs  paroisses.  Dans 
le  département  des  Vosges,  il  n'en  était  pas  autre- 
ment : 

«  Si,  dit  M.  Schwab  '*,  on  examine  les  38  communes  du 
district  d'Epinal,  on  est  tout  d'abord  frappé  d'une  chose, 
c'est  de  la  dissémination  des  biens  ruraux,  c'est  de  leur 
division  parcellaire.  Prenons,  par  exemple,  la  commune 
qui  a  le  plus  grand  nombre  de  biens  de  première  origine, 
Chaumousey,  qui  en  a  294  hectares  environ.  Le  tout,  sauf 
un  pré  d'une  contenance  inférieure  à  vingt  ares,  appar- 
tenait à  un  seul  et  unique  propriétaire,  l'abbaye,  et  était 
néanmoins  divisé  en  une  grande  quantité  de  petites  par- 
celles, séparées  les  unes  des  autres  par  des  propriétés  parti- 
cuUères.  La  plus  importante,  la  ferme  de  l'Aumônerie,  ne 
contenait  que  10  hectares.  » 

Sur  l'éparpillement  de  la  propriété  ecclésias- 
tique, le  département  de  1" Yonne  nous  fournit  des 


1.  Voy.  M.  Marion,   La  vente  des  biens  nationaux  dans  le 
département  de  la  Gironde,  t.  I,  1911. 

2.  L.  DuBREUiL,  La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  dépar- 
tement des  Côtes  du-Nord,  p.  33. 

3.  GuiLLOu  et  Rebillon,  op.  cit. 

4.  Documents  relatijs  à  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le 
district  d'Epinal,  Préface,  p.  xun. 
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données  beaucoup  plus  caractéristiques  encore. 
Bien  que  les  abbayes  et  les  couvents  y  fussent 
très  nombreux,  la  propriété  ecclésiastique  n'était 
pas  très  étendue,  mais  elle  était  très  morcelée  ; 
l'abbaye  de  Saint-Germain  d'Auxcrre  possédait 
des  terres  dans  3i  paroisses,  sans  compter  celles 
qu'elle  détenait  dans  la  Nièvre  ;  les  Chartreux  de 
Valprofond,  dans  21  paroisses  ;  l'abbaye  de 
Regny,  dans  22  ;  l'abbaye  de  Saint-Jean-Moutier, 
dans  i3  ;  de  Molème,  dans  12,  etc.  K  Et  cela  se 
comprend  aisément,  car  ces  propriétés  avaient 
été  constituées  par  de  petites  donations  qui  étaient 
concédées  à  l'Eglise  pour  des  fondations  de 
messes,  d'anniversaires,  de  services,  etc.  Il  y 
avait  des  départements,  comme  celui  de  la  Haute- 
Garonne,  où  les  obifs  constituaient  presque  les 
trois  quarts  de  la  propriété  ecclésiastique.  Dans 
certains  districts,  il  n'existait  pas  d'autres  biens 
ecclésiastiques  que  ces  petites  possessions  et  celles 
des  cures  et  des  fabriques  :  tel,  le  district  de  Vire 
(Calvados),  où  l'abbaye  de  Saint-Sever  et  deux 
prieurés,  les  seuls  établissements  ecclésiastiques, 
possédaient  en  tout  20  à   20   hectares,   dispersés 


I.  Drost,  Table  générale  des  biens  nationaux  dans  l'Yonne 
{Annuaire  de  l'Yonne,  Auxerre,  1892-1895;. 
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en  plusieurs  endroits  :  tout  le  reste  consistait 
en  061/5,  qui  étaient  la  propriété  des  cures  et  des 
fabriques  ;  dans  certaines  paroisses,  il  n'y  avait 
pas  la  moindre  propriété  ecclésiastique  ^  On 
constate  le  même  fait  dans  les  districts  de  Bain 
(Ille-et-Vilaine)  et  de  Saint-Gaudens  (Haute-Ga- 
ronne). 


II 


Une  semblable  organisation  de  la  propriété 
ecclésiastique  n'a  pas  pu  rester  sans  influence 
sur  les  ventes.  Conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  Nationale,  qui  prescrivait  de  vendre 
autant  que  possible  des  grands  lots,  les  administra- 
teurs des  districts  se  sont  efforcés  de  grouper  les 
pièces  séparées  dans  des  unités  plus  fortes,  mais 
ils  n'ont  pu  le  faire  que  dans  les  endroits  où  les 
terres  des  divers  propriétaires  étaient  voisines  les 
unes  des  autres.  Cependant  des  cas  de  ce  genre 
étaient  relativement  rares,  à  en  juger  par  les  actes 
que  nous  possédons  (c'est  dans  l'Aisne  et  le  Pas- 
de-Calais  qu'on  les  rencontre  le  plus   souvent)  ; 

i.Arch.  du  Calvados,  série  C,  Rôles  du  dixième  et  du 
vingtième  de  Vire,  et  série  Q,  Déclarations  du  clergé  et 
Actes  de  ventes. 
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et,  d'ailleurs,  ces  groupements  étaient,  dans  une 
certaine  mesure,  contrebalancés  par  la  division 
de  lots  étendus  en  petits  lots,  qu'on  était  obligé 
d'opérer  pour  se  conformer  aux  exigeiices  des 
acheteurs. 

En  réalité,  la  totalisation  de  toutes  les  ventes 
de  terres  ecclésiastiques  dans  34  districts,  dépen- 
dant de  10  départements  ^  démontre  d'une  façon 
pleinement  évidente  que  la  vente  des  biens  du 
clergé,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  se  fit 
par  petits  et  non  par  grands  lots. 

J'ai  dressé  par  catégories  les  ventes  de  moins 
de  loo  l.  à  oool.,  de  5oo  à  i.oooL,  de  i.ooo  à 
5.000I.,  de  5.000  à  10.000  L,  de  10.000  à  25. oool., 
de  25.000  à  5o.oool.,  de  5o.ooo  à  100.000  l.  et 
au-dessus  de  100.000 L  ;  et  j'ai  pu  ainsi  composer 
le  tableau  ci-joint.  Voici  les  résultats  des  calculs 
auxquels  je  me  suis  livré.  —  Les  plus  grosses  ventes 
(celles  qui  dépassent  100.000  1.)  n'ont  pas  eu  lieu 
du  tout  dans  5  districts.  Dans  3  districts  seulement, 
ces  ventes  dépassèrent  2  '/o  du  total  des  ventes 
(Arles,  2,4  Vo  ;  Soissons,  2.5  " j ^  ;  Toulouse, 
3,3  Yo).  Dans  8  districts  les  achats  de  ce  genre 
oscillèrent  entre  i  "/o  et  i  ,6  'Y,,  (Laon,  Arras,  Saint- 

I.  Aisne,  Allier,  Bouches-du-Rhône,  Côte-d'Or,  Haute- 
Garonne,  Lot,  Nièvre,  Orne,  Pas-de-Calais,  Sartlie. 
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Orner,  Châtillon,  Dijon, Semur-en-Auxois,Gannat, 
Figeac).  Dans  tous  les  autres,  c'est  entre  o,i  ''/o  et 
0,9  Yo  qu'oscillent  les  grosses  ventes. 

Les  achats  de  5o  à  100.000  1.  présentent  exacte- 
ment le  même  caractère.  C'est  seulement  dans  le 
district  d'Arles  qu'ils  forment  7,8  °/o  des  ventes 
totales.  La  proportion  de  2  Y,,  à  4  V^-  ^st  établie 
pour  5  districts  ^  \  de  i  -/o  à  2  Yo-  dans  9  ;  de 
moins  de  i  Y"  dans  12;  et  dans  2  districts,  les 
achats  de  5o  à  100.000  1.  n'ont  pas  eu  lieu  du  tout. 

A  l'inverse,  les  petits  achats  l'emportèrent  de 
beaucoup  sur  les  autres.  C'est  frappant  pour  les 
achats  de  i.ooo  à  5.oool.  :  ils  atteignent  presque 
la  moitié  de  la  totalité  des  achats  dans  10  districts, 
plus  dun  tiers  dans  i4,  et  environ  un  quart 
dans  6.  Si  l'on  considère  l'ensemble  des  achats 
inférieurs  à  10.000  1.,  on  trouve  des  proportions 
très  caractéristiques  :  1°  Pour  les  districts  de  chefs- 
lieux  de  départements,  elles  varient  entre  8i,4  ''/o 
et  89,7  °/o  (à  la  seule  exception  du  district  du  Mans, 
où  le  tant  pour  cent  tombe  à  !\ô,i  "/,,)  -  ;    2"  Dans 

I.  Le  Mans,  3,3  °  o  ;  Toulouse,  3,i  -^  0  :  Dijon,  2,8  °  «  ; 
Galiors.  2,5  °  0  ;  Laon,  2,1  °/o. 

3.  Il  est  curieux  de  constater  que  le  plus  fort  tant  pour 
cent  nous  est  donné  par  le  district  d'Arras,  dont  le  direc- 
toire a  eu  la  réputation  de  poursuivre  avec  le  plus  d'éner- 
gie la  vente  des  biens  nationaux  par  grands  lots. 
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les  autres  districts,  elles  se  présentent  ainsi  :  dans 
les  districts  de  la  Sarthe,  de  74,4°/°  ^  ^9'^  V»  î 
de  la  Côte-d'Or,  de  80,8  "/,  à  85,8  V^  ;  du  Lot, 
88,1  7„  ;  du  Pas-de-Calais,  88,2  "/o.  Dans  deux 
départements  du  Midi  (Haute-Garonne  et  Bouches- 
du-Rhône),  dans  la  Nièvre  et  dans  l'Orne  (district 
de  Mortagne)  les  petits  achats  dépassent  90  "/o  et 
atteignent  même  94  "/<>•  ^'^^^  seule  exception  nous 
est  fournie  par  le  district  d'Arles  ;  mais  même 
dans  ce  district  les  achats  inférieurs  à  10.000  1. 
s'élèvent  encore  à  67,3  -/„  du  total  des  ventes. 

Quant  aux  ventes  moyennes,  dans  lesquelles 
nous  rangeons  les  catégories  de  10.000  à  25. 000  1. 
et  de  25.000  à  00.000  1.,  elles  deviennent  plus 
faibles  lorsque  l'on  passe  de  la  première  catégorie  à 
la  seconde.  Dans  la  catégorie  de  10.000  à  25. 000  L, 
les  ventes  oscillent  entre  2,7°/.,  et  i5,i  "/«  :  dans 
12  districts,  elles  se  produisent  dans  les  limites 
de  12  à  i5  "/^  ;  dans  i3  districts,  de  5  à  10  ''/„  ; 
dans  2  districts,  de  4  à  5  "/.,  ;  le  seul  district  du 
Mans  fait  exception  ;  les  achats  de  10  à  25.000  1. 
s'y  élèvent  à  4o  "/„•  Considérons  maintenant  les 
achats  de  25. 000  à  5o.ooo  1.  Le  maximum  des 
ventes  de  cette  catégorie  (10, 4  V^)  nous  est  fourni 
par  le  district  du  Mans.  Dans  les  autres  districts 
de  chefs-lieux  de  département,   elles  oscillent  de 
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2"/,,  (Nevers)  à  6,6  "/^  (Dijon).  Dans  les  districts 
autres  que  les  districts  de  chefs-lieux,  la  pro- 
portion varie  de  0,9  "/o  (Salon)  à  7-8  Yo  (Mamers 
et  Arles)  K 

Tous  les  chiffres  précédents  montrent  très  claire- 
ment le  caractère  des  ventes  de  première  origine  ; 
ils  prouvent  combien  est  erronée  l'opinion  qui 
veut  que  ces  ventes  aient  consisté  principalement 
dans  de  grands  lots.  L'organisation  de  la  propriété 
ecclésiastique  au  xvin*'  siècle  a  exercé,  on  l'a  vu, 
une  influence  profonde  sur  les  ventes.  Toutes  ces 
terres  du  clergé  éparpillées  se  vendirent  par  petits 
lots,  sans  qu'aucune  mesure  législative  fût  capable 
de  l'empêcher.  On  saisit  ici  l 'une  des  conditions  qui 
ont  permis  aux  paysans,  non  seulement  de  prendre 
part  à  la  lutte  pour  l'acquisition  de  la  terre,  mais 
d'y  réussir  dans  une  notable  mesure  et  de  s'appro- 
prier une  partie  des  biens  du  clergé,  auxquels 
plus  tard  ils  ont  pu  joindre  des  acquisitions  pro- 
venant des  biens  d'émigrés. 

Mais  voici  une  autre  conséquence  de  l'organi- 
sation de  la  propriété  ecclésiastique.  Puisque  la 
vente  par  petits  lots  devenait  inévitable,  le  mor- 

I.  Pour  le  département  du  Rhône,  des  calculs  semblables 
à  ceux  de  la  table  II  ont  été  faits  par  Yermale  {op.  cit.)  et 
coïncident  avec  les  miens. 
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cellement  et  réparpillement  de  la  propriété  ecclé- 
siastique devaient  forcément  se  conserver,  et  d'au- 
tant plus  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  on 
n'achetait  qu'une  et  tout  au  plus  quelques  pièces 
de  terre.  Bien  plus,  le  processus  des  ventes  devait 
nécessairement  aboutir  à  un  morcellement  encore 
plus  grand  de  l'ancienne  propriété  ecclésiastique  : 
nombre  de  grandes  propriétés  et  notamment  de 
grosses  fermes  sont  loties  de  telle  sorte  qu'elles 
donnent  naissance  à  de  nouvelles  propriétés,  de 
dimensions  restreintes,  et  que  la  quantité  des  pro- 
priétaires se  trouve  accrue. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  considérer  surtout  les 
propriétés  de  ces  abbayes,  évêchés  et  chapitres 
qui  détenaient  des  centaines  ou  même  plus  d'un 
millier  d'hectares.  Les  ventes  les  ont  toutes  dislo- 
quées et  même  anéanties.  Et  c'est  peut-être  là 
l'une  des  conséquences  les  plus  importantes  des 
ventes  des  biens  du  clergé  ;  les  anciennes  unités 
ont  été  remplacées  par  des  dizaines  de  nouvelles 
unités.  —  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  passer 
en  revue  les  ventes  de  l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais. 
Le  plus  grand  propriétaire  de  l'Aisne  était 
l'abbaye  de  Yauclerc,  qui  possédait  plus  de 
6.000  arpents.  Toutes  les  terres  de  l'abbaye  ont 
été  vendues   avant  1798   et  ont   passé   entre   les 
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mains  de  33  propriétaires.  Seuls,  deux  acquéreurs 
(et  parmi  eux  un  laboureur)  se  sont  approprié 
plus  de  i.ooo  arpents.  Il  y  a  eu  deux  associations 
de  paysans  :  l'une,  comprenant  i6  personnes,  a 
acheté  716  arpents  ;  Tautre.  2  laboureurs,  880  ar- 
pents. Deux  lots,  contenant  chacun  390  arpents, 
ont  été  acquis  par  un  capitaine  de  dragons,  et 
deux  autres,  contenant  chacun  35o  arpents,  ont 
été  achetés  par  deux  vignerons  associés,  puis  par 
un  autre  vigneron  et  par  un  marchand  de  toiles. 
Un  lot  de  283  arpents  a  passé  entre  les  mains  d'un 
laboureur  et  d'un  «  garde  des  forêts  »  ;  enfin  un 
lot  de  33o  arpents  est  devenu  la  propriété  d'un 
dentiste.  Tous  les  autres  lots  n'avaient  qu'une 
contenance  d'un  arpent  ou  inférieure  à  un  arpent  ; 
34  se  trouvaient  dans  ce  cas,  et.  parmi  les  acqué- 
reurs de  ces  lots,  on  ne  comptait  que  6  bourgeois, 
qui  ont  acheté  chacun  un  seul  lot  :  les  autres 
acquéreurs  étaient  des  laboureurs,  vignerons, 
artisans  ruraux.  En  outre,  3  manouvriers  ont 
participé  aux  ventes,  ont  acquis  des  lots  de  18  à 
36  verges  et  ont  accru  encore  la  quantité  assez 
considérable  des  nouveaux  propriétaires  qui  ont 
remplacé  l'ancien,  l'unique  propriétaire.  —  On 
peut  citer  aussi  les  possessions  de  l'abbaye  de 
Foigny  qui,  pendant  les  ventes,   ont  été  divisées 
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en  8  lots  et  qui  ont  passé   entre  les   mains  de 
21  acquéreurs. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  le  même 
sort  a  été  réservé  à  Tabbaye  la  plus  riche,  celle 
de  Saint-Yaast  ;  ses  possessions  de  la  paroisse  de 
Roclincourt  sont  devenues  la  propriété  de  5  per- 
sonnes ;  celles  de  Saint-Aubin  et  Anzin,  de  17  ; 
de  Thétus,  de  33  ;  de  Tilloy-lès-Mofïlaines,  de  4o  ; 
de  Thièvres-sous-Bois,  de  20  ;  d'Achicourt,  de  89; 
de  Feuchy,  de  3i  ;  de  Gavrelle,  de  7,  etc.  Le 
même  morcellement  s'est  produit  dans  les  pro- 
priétés, plus  ou  moins  étendues,  des  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  de  l'Aisne  et  du  Pas- 
de-Calais. 

Dans  les  autres  départements,  on  pourrait  citer 
une  foule  de  cas  analogues.  Il  nous  suffira  de 
prendre  comme  exemple  l'abbaye  de  Cîtcaux 
(dans  la  Côte-d'Or).  Ses  biens  de  la  paroisse  de 
Gilly  ont  été  divisés  en  4  lots  :  l'un,  de  i.i 56  jour- 
naux, avec  le  vignoble  fameux  da  Clos-Vougeot, 
fut  acheté  par  un  Parisien,  au  prix  de  i.i4o.oool.  ; 
les  3  autres  lots  (dont  les  contenances  étaient  res- 
pectivement de  602  journaux,  27  journaux  i/5, 
5  ouvrées  1/2  de  vigne)  furent  acquis  par 
3  marchands,  dont  2  étaient  des  Dijonnais.  L'ab- 
baye de   Cîteaux  possédait  aussi   des   terres  dis- 
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persées  dans  i6  paroisses  ;  ces  terres  constituèrent 
des  petits  lots,  qui  passèrent  entre  les  mains 
d'une  masse  de  nouveaux  propriétaires. 

Que  la  plus  grande  partie  des  biens  d'émigrés 
aient  subi  le  même  sort,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  démontrer  :  ces  terres,  divisées  en  petits  lots, 
donnèrent  naissance  à  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  nouvelles  propriétés. 


CONCLLSION 


Essayons  maintenant  de  formuler  les  conclu- 
sions qui  se  dégagent  des  faits  que  nous  avons 
exposés  dans  notre  étude.  11  s'agit  moins  d'ail- 
leurs de  conclusions  définitives  que  d'hypothèses 
suggérées  parles  données  dont  nous  disposions, 
car  ces  données  sont  encore  trop  incomplètes 
pour  qu'il  soit  possible  de  répondre  dès  mainte- 
nant d'une  façon  vraiment  sûre  à  toutes  les 
questions  qui  se  posent  à  propos  de  la  vente  des 
biens  nationaux. 

Dans  mes  travaux  antérieurs,  j'ai  cru  pouvoir 
établir  que,  sous  1" Ancien  Régime,  la  propriété 
paysanne  a  une  tendance  marquée  à  s'accroître  et 
qu'en  même  temps  se  manifeste  une  différen- 
ciation progressive,  non  seulement  entre  les 
divers  groupes  de  la  population  paysanne,  mais 
même  entre  les  individus  compris  dans  le  même 
groupe  ;  c'est  grâce   à  cette   différenciation    que 
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certains  paysans  commencent  à  se  distinguer  de 
la  classe  paysanne,  entrent  dans  les  rangs  de  ces 
hommes,  qui,  sans  quitter  le  sol,  se  distinguent 
du  reste  de  la  population  agricole  par  la  qualifi- 
cation de  bourgeois  de  campagne.  —  L'aliénation 
des  biens  nationaux  a- 1- elle  accentué  ces  deux 
tendances  ?  Telle  est  la  question  que  je  me  suis 
proposé  d'examiner. 

Sous  l'Ancien  Régime,  ces  deux  tendances 
n'avaient  pu  trouver  tout  à  fait  le  champ  libre , 
car  les  terres  ecclésiastiques,  étant  biens  de 
mainmorte,  ne  pouvaient  être  mises  en  vente,  et 
l'aliénation  des  terres  nobles  elles-mêmes  était 
soumise  à  des  restrictions  juridiques  qui,  bien 
que  n'étant  pas  strictement  appliquées,  enrayaient 
cependant,  dans  une  certaine  mesure,  leur  libre 
transmission. 

Toutes  ces  chaînes  qui  entravaient  le  libre 
mouvement  de  la  propriété,  c'est  la  Révolution 
qui  les  a  brisées.  Cependant,  comme  elle  ouvrait 
la  voie  au  libre  jeu  des  forces  sociales,  comme 
elle  s'attachait  presque  exclusivement  à  des  pré- 
occupations d'ordre  financier,  on  ne  saurait  dire 
qu'elle  ait  fait  de  sérieux  efforts  pour  empêcher 
l'accroissement  du  prolétariat  agricole.  Du  fonds 
agraire  qui  a  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation, 
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elle  n'a  pas  usé  pour  venir  en  aide  aux  paysans 
les  moins  pourvus  de  propriété  ;  tout  ce  fonds  a 
été  consacré  aux  aliénations,  a  été  livré  aux  en- 
chères. 

Mais  la  législation  relative  aux  ventes,  que  les 
assemblées  révolutionnaires  ont  élaborée,  se 
trouva  impuissante  à  ralentir  la  tendance  qui 
poussait  les  paysans  à  accroître  la  superficie  de 
leur  propriété.  Quels  qu'aient  été  les  efforts  de  la 
Constituante  et  de  la  plupart  des  directoires 
de  district  pour  former  des  lots  importants  et 
empêcher  la  vente  par  petits  lots,  les  paysans 
n'ont  cessé  de  lutter  pour  la  terre,  et  ils  n'ont  été 
vaincus  ni  partout,  ni  toujours.  Dans  les  districts 
qui  ne  comprenaient  pas  de  centre  urbain  impor- 
tant, les  paysans  ont  réussi  à  s'approprier,  par- 
fois la  moitié,  parfois  même  les  trois  cinquièmes, 
et  très  souvent  les  deux  cinquièmes  de  la  terre 
mise  en  vente.  On  se  l'explique  si  l'on  considère 
que  l'organisation  même  de  la  propriété  ecclé- 
siastique sous  l'Ancien  Régime  n'a  pas  permis 
de  vendre  les  biens  du  clergé  par  grands  lots. 
Ainsi,  et  grâce  encore  à  la  liberté  illimitée  des 
achats,  toutes  les  classes  de  la  population  indis- 
tinctement, qu'il  s'agît  de  paysans  ou  de  bour- 
geois, ont  eu  la  pleine  possibilité  d'acquérir  de 
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la  terre  dans  la  mesure  de  leurs  moyens.  Yoilà 
un  fait  qui  devait  avoir  sa  répercussion  sur  la 
répartition  de  la  propriété  entre  les  diverses 
classes  sociales. 

Avant  la  Révolution,  la  France  n'était  pas  un 
pays  riche  en  capitaux  mobiliers  :  on  s'en  plai- 
gnait fréquemment,  comme  le  montrent,  par 
exemple,  les  débats  du  Comité  d'Agriculture. 
Voilà  pourquoi  les  habitants  des  chefs-lieux  de 
départements  n'ont  que  faiblement  participé  aux 
achats  en  dehors  des  limites  de  leur  district, 
pourquoi,  dans  les  paroisses  éloignées  des  centres 
urbains,  la  prépondérance  des  achats  appartient 
aux  gens  de  la  campagne.  Quelques  grandes 
villes,  comme  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
^antes,  ont  fait  exception  à  la  règle  :  leurs  achats 
ne  se  sont  pas  bornés  à  leur  banlieue  immédiate, 
mais  ils  deviennent  de  plus  en  plus  faibles  à 
mesure  qu'on  s'éloigne  de  leur  centre  de  rayon- 
nement. 

La  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  c'est 
que  la  grande  majorité  des  achats  s'applique  à 
des  lots  petits  et  moyens,  et  que  la  plus  forte 
part  de  ces  achats  a  passé  entre  les  mains,  non 
de  la  population  urbaine,  mais  de  la  population 
rurale. 


CONCLUSION  1/I9 

Tels  sont  les  faits  les  plus  importants  qui  se 
dégagent  de  la  vente  des  biens  nationaux.  Mais 
voici  encore  une  autre  conséquence.  La  liberté 
illimitée  des  ventes  a  dû  nécessairement  accélérer 
et  fortifier  la  différenciation  qui  se  marquait  déjà 
sous  l'Ancien  Régime,  non  seulement  entre  les 
divers  groupes  de  la  classe  paysanne,  mais  aussi 
entre  les  individus  composant  le  même  groupe. 
Deux  catégories  ont  pu  arrondir  leurs  propriétés  : 
celle  des  petits  bourgeois  de  campagne,  et  celle 
des  paysans  qui  disposaient  de  la  plus  forte 
capacité  économique.  Parmi  ces  derniers,  figure 
au  premier  rang  le  groupe  des  laboureurs  ;  mais 
les  individus  qui  ont  encore  le  plus  fortement 
participé  aux  achats,  ce  sont  ceux  qui  joignaient  à 
leur  activité  agricole  Texercice  d'un  commerce  ou 
dune  entreprise  quelconque. 

Nous  voyons  ainsi  des  paysans  se  métamor- 
phoser peu  à  peu  en  bourgeois.  Déjà  pendant  la 
période  révolutionnaire  se  dessine  nettement 
révolution  qui  s'achèvera  à  l'époque  de  l'Empire  ; 
déjà  une  partie  de  la  population  agricole  se  pré- 
pare à  renforcer  les  rangs  de  la  classe  bourgeoise. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  vieux  éléments  de 
la  bourgeoisie  qui  constitueront  la  classe  diri- 
geante du  xix*"  siècle  ;  celle-ci  se  composera  aussi 
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d'éléments  nouveaux,  dont  la  création  aura  été 
facilitée  par  la  politique  agraire  de  la  Révolution. 
Démocratiques  au  début,  les  achats  des  paysans 
prennent  de  plus  en  plus  un  caractère  tel  que 
souvent  ils  ressemblent  fort  aux  achats  de  la 
classe  bourgeoise. 

Les  places  qui,  à  la  suite  de  ce  processas,  se 
trouvent  vacantes  dans  la  classe  des  paysans  pro- 
priétaires ne  restent  pas  inoccupées.  Parallèle- 
ment aux  grands  achats  s'en  effectuaient  de  petits 
au  profit  des  propriétaires  les  moins  aisés  et 
même,  dans  une  certaine  mesure,  au  profit  des 
non-propriétaires.  Et  c'est  ainsi  que  la  propriété 
paysanne  se  reconstitue.  Mais  l'inégalité  dans  la 
répartition  de  la  terre,  telle  qu'elle  se  manifestait 
sous  l'Ancien  Régime,  se  conserve  intégralement  ; 
c'est  toujours  le  même  contraste  entre  les  posses- 
sions, non  seulement  des  divers  groupes,  mais 
des  divers  individus  de  chaque  groupe.  A  ce 
point  de  vue,  la  vente  des  biens  nationaux  n'a 
produit  aucun  changement  véritable  dans  la 
constitution  de  la  propriété  paysanne.  Dans  les 
campagnes,  les  forces  économiques  des  diverses 
classes  peuvent  toujours  s'évaluer  suivant  les 
mêmes  proportions.  Le  seul  changement  impor- 
tant, ce  fut  l'anéantissement  de  la  grande   pro- 
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priété  ecclésiastique,  et,  dans  une  mesure  beau- 
coup plus  faible,  de  la  grande  propriété  noble, 
qui,  sous  l'Ancien  Régime,  servaient  de  base  à 
l'influence  économique  et  sociale  des  deux  classes 
privilégiées. 
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I 

District  de  Corbigny 
Ventes  des  biens  de  première  origine  (de  1790  à  l'An  IV) 


-A 


A.  Achats  des  habitants  des  villes  : 

i)  Hablfantsde  Corbigny  :  i)  Bourgeois     . 

2)  Hommes  deloi 

et  notaires. 

3)  Membres     de 

l'administra- 
tion et  des 
tribunaux.    . 

4)  Chirurgiens . 

5)  Propriétaires 

6)  Marchands    . 

7)  Marchands   fer 

miers     .     . 

Total.     .     . 

2)  Habitants  de  Xevers  :  Avocat     .     .     .     , 

3)  »  Clame cy  :  Bourgeois     .     . 

4)  »  Paris      :  a)  Hommes  de  loi 

b)  Bourgeois    . 

Total.     .     . 


9  acheteurs       i53  3  4  arp 


ii3 


arp 


224  1/2  arp 

48  arp 

i3o  5,8  arp 
i55  1/2  arp 

4o  1/3  arp 


I  T   12  arp 


acheteur 


4  arp 

171  7/20 arp 

i44  arp 

276  7/8  arp 


569  Ç)  4o  arp 


Total  des  achats  des  habitants  des  villes  :  55  acheteurs  ;  i.44o arpents  i  3 


B.  Achats  des  nobles  et  des  curés  :  a) 

1.7  Vo  b) 

Total.     . 


4  acheteurs        65  1,4  arp 
2  5  »  42  3/4  arp 


29 


liS 


arp 
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i55 


C.  Achats  des  habitaîsts  des  paroisses 

I.  Bourgeoisie  des  paroisses  :  i)  Bourgeois 

2)  Hommes  de 
loi  et  notaires 

3)  Membres  de 
l'administra-  ( 
tion    et    des 
tribunaux     . 

4)  Médecins  . 

5)  Chirurgiens 

Total.     . 

II.  Maires,  offic"  municipaux:  i)  Maires.     . 

2)  Offic.  munie 

3)  Agents  d'af- 
faires seigneu- 
raux.     .     . 

Total.     .     . 


.     i3  acheteurs 

825  5/6  arp. 

1" 

)) 

i35          arp. 

1- 

» 

173  1/4  arp. 

2 
.       6 
.     63 

» 
)) 
)) 

)) 

4  1/2  arp. 

56          arp. 

1.194  7/12  arp. 

.     i5 

56  II  i5arp. 

.       4 

» 

iD     2  oarp. 

III.  Classe   agricole 


i)  Laboureurs  . 

2)  Fermiers . 

3)  Vignerons     . 

4)  Manouvriers. 

5)  Journaliers  . 

6)  Métayer  -  la- 
boureur     .     . 

7)  Domestiques 

8)  Gardes      .     . 

Total.     .     . 


112 
16 

59 


I 
2 
4 

2l3 


9)  Artisans   .     .     20 

10)  Occupés  d'in- 
dustrie.    .     .     53 

11)  Propriétaires     5i 

12)  Sans    profes 
sion  .... 

Total.     . 


ii3 
242 


10     2  oarp. 


Total  des  achats  des  iiABr 


87 

8  loarp. 

195 

arp. 

76 

1/2  arp. 

i3 

2  3  arp. 

^7 

12  arp. 

' 

arp. 

I 

arp. 

I 

arp. 

I 

2  3  arp. 

337 

1/3  arp. 

25 

I  4  arp. 

297 

3  4  arp. 

160 

12  arp. 

232 

arp. 

7o5 

I  2  arp. 

2.367 

2/3  arp'^ 

DlSTR] 


'urale 


Laboureurs  dations 


7.6%| 

26,9% 

10,4%, 

9.9%| 

ï.9%1 


28,8% 

21,80/0 

3o,o% 

3.1% 

9.1% 

6.8% 

0,/.% 


7.82 


luuyo 

3  arpJ 


ioo<% 
I  arp 


Nobles 


I  /|8,5o/o 
I  29,5% 
I       20,4% 


3        0,9% 
2         0,7% 


8       100% 
918  3/6arp, 


Curés 


I  36,50/0 

I  26,9% 

3  3o,a% 

.3  i/i,6o/o 

12  1,8% 


3o       100*^ 
326    arp. 


CORRECTIONS 


Achats  des  habitants  des 
villes  (quantité  de  la  terre 
inconnue)  pour  237.800  livres. 


Achats     des   habitants     des 
paroisses  : 

laboureurs   .     .     .   195.400 1. 
vignerons      .     .     .       3. 168 
artisans    ....     a6.85o 
occupés  d'industrie    44.980 
sans  profession.     .    89.690 


3io.o88 


k4o4  arpentj 


28  acquéreurs,  1.289  3/4  arpents 
2,2% 


II 


District  de    Soissons 

(i"  origine) 
1790 -au  IV 


A.   Achats  de   la  population  urbaine. 


B.   Achats   de  ta  population  rurale 


(■) 

S'-Quentin 

Bruxelles 

Ma 

ouvriers 

Jardiuiers 

Paris 

Soissons 

Laboureurs 

Bergers, 

Artisan. 

Asso 

dations 

Nobles 

Curés 

CORRECTIONS 

La  Fère 

Laon 

JOU 

rnaliers 

ressiou. 

Plus  de  a  m.  arp. 

.     .5.3  "/„ 

Achats    des    habitants    des 

de.  m.  à  3  m.  a. 

a    .9.  .% 

villes    (quantité    de     la   terre 

»    800  à  1  m.  a. 

■      7.  ■% 

.      36,9% 

inconnue)  pour  387. 3oo  livres. 

.1    600  à  800  arp. 

5    a6.  3% 

. 

7..% 

»    4oo  à  600  arp. 

a      6,  3o/„ 

3 

8 

0% 

■       -5.9% 

,      48,1% 

a    5.,.  % 

■       7.0% 

3 

"8,8% 

■      48,5% 

»   aoo  à  (,00  arp. 

7    -6,  ,% 

.5 

da 

0% 

>% 

^      5., 9% 

.     80,0  % 

4    44,6  % 

8    9a,6  % 

, 

■9.0% 

■■    W,a% 

■     .3.9% 

.    a., 3% 

■      5,a% 

4 

3. 

8% 

.      "9.5% 

Achats    des   habitants     des 

,.    .00  à  aoo  arp. 

h      5,  5o/„ 

.5 

19 

7% 

3      .4 

^% 

j 

^5.i% 

.=.    ^6.9% 

4    33,4% 

.     46,a% 

a    a3,9% 

5    .8.8% 

9 

3o 

0% 

■      "0,4% 

.      36,5% 

paroisses  : 

»      50  à  100  arp. 

5      a,  oO/„ 

.1 

6 

8% 

a        5 

■% 

■     '9.99% 

■      =.8  % 

3 

■3.8% 

.0    .0,4% 

■      4,3% 

, 

55,8% 

^      9.4% 

8    .4,9% 

a 

3 

■% 

■      "6.9% 

laboureurs   .     .     .  195.400 1. 

»      10  à    5oarp. 

5      ..  3% 

59 

.a 

5% 

4       4 

4% 

3      3,.  % 

5      4,a  % 

7 

.5.3% 

37      9.9% 

a5    a. .6% 

3    .a,9% 

.9    "7.8% 

54    3., 5% 

5a 

9 

.% 

3      ao,a% 

vignerons     .     .     .      3. 168 

„        ■  à    .oarp. 

■0      0,89% 

96 

3 

8% 

5        I 

3% 

.0      ...6% 

3      0.39% 

6a 

^4.7% 

37      -.9% 

.a,    a4,5% 

.6 

38,9% 

.5      9a,3% 

39    34,6% 

54    .6,5% 

359    a6,6% 

86 

6 

8% 

3       0,9% 

.3      ,4,6% 

artisans    ....     a6.85o 

Moins  d'un  arpent. 

3      0,0.  «/„ 

6a 

■% 

3        0 

>% 

.        0,.% 

.      0.0.% 

.      o,o4% 

.      0.0.% 

34 

.9     0,,% 

74      =.3% 

a  6 

5.3% 

■0        7.7% 

0.      6,3% 

4.      .,.% 

366      3.4% 

4o 

0 

4% 

"       0,7% 

."        .,8% 

occupés  d'industrie    44.980 

Total 

45    ,00  % 

3G1 

.ooO/„ 

a,      .00% 

4       .00% 

3      .00  % 

a6      ,00  % 

.8     .00   % 

■09 

.00% 

.a6     ,00% 

a3a      .00% 

43 

.00% 

a5-       .00% 

.o4     100% 

1.9     100% 

793     ,ooo/„ 

.96 

.00% 

8       .00% 

3o       .00% 

3.0.088  1. 

i3..48  arp. 

.0.9 

a  arp. 

a.746  arp. 

..a.6./aa. 

4o5  4/5  a. 

a.a54./aa. 

a.763  arp. 

1.09a  arp. 

7.8.3  arp. 

..679  arp. 

.73    arp. 

5a  arp. 

3. a    arp  . 

..337  arp. 

4. .08  arp. 

4.8 

.  arp. 

9.3  3/4arp. 

3a6    arp. 

334  acquéreurs  et  37.438  3/i 
49.9% 


(1)  Les  totaux  sont  donnés  en  chiffres  ronds. 


acquéreurs,  al 
47.9% 
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